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Avant-propos

Depuis son lancement en 2015, le Programme 2030 a fourni un plan di­
recteur pour une prospérité partagée dans un monde durable, où toutes 
les personnes peuvent avoir une vie productive, dynamique et paci­
fique sur une planète en bonne santé. Dans un peu plus d’une décennie 
nous serons en 2030, et nous devons nous demander si, aujourd’hui, 
nos actions mettent en place les conditions pour atteindre les objectifs 
de développement durable. Le Rapport sur les objectifs de développement 
durable 2019 fournit des éléments d’information pour répondre à cette 
question.

Le rapport montre que des progrès ont été accomplis dans quelques 
domaines clés, et que quelques évolutions favorables sont observables. 
L’extrême pauvreté a diminué considérablement, la mortalité des en­
fants de moins de 5 ans a chuté de 49 % de 2000 à 2017, les vaccina­
tions ont sauvé des millions de vies, et une grande majorité de la po­
pulation mondiale a maintenant accès à l’électricité. Les pays mènent 
des actions concrètes pour protéger notre planète : les zones marines 
protégées ont doublé depuis 2010; les pays travaillent de concert pour 
régler le problème de la pêche illégale; et 186 parties ont ratifié l’Accord 
de Paris sur les changements climatiques, et presque toutes ont com­
muniqué leurs premières contributions déterminées au niveau national. 
Près de 150 pays ont développé des politiques nationales pour rele­
ver les défis de l’urbanisation rapide, et 71 pays et l’Union européenne 
ont maintenant plus de 300 politiques et instruments d’appui à une 
consommation et une production durables. De nombreux autres ac­
teurs (des organisations internationales, des entreprises, des autorités 
locales, la communauté scientifique et la société civile) se sont engagés 
à atteindre les objectifs du développement durable d’une manière qui 
permet d’avoir confiance en la prochaine décennie. Les Nations Unies, 
en ce qui les concerne, œuvrent vigoureusement pour repositionner le 
système de développement des Nations Unies, afin qu’il puisse mieux 
répondre à la nécessité pour les gouvernements de satisfaire à ce pro­
gramme intégré et transformateur.

Malgré ces progrès, ce rapport identifie de nombreuses zones qui re­
quièrent une attention collective urgente. L’environnement naturel se 
détériore à un rythme alarmant : les niveaux des mers s’élèvent; l’acidi­
fication des océans s’accélère; les quatre dernières années ont été les 
plus chaudes jamais enregistrées; un million d’espèces végétales et ani­
males sont menacées d’extinction; et la dégradation des terres continue 
de progresser. Nous progressons trop lentement pour enrayer les souf­
frances humaines et créer des opportunités pour tous : notre objectif vi­
sant à éliminer l’extrême pauvreté d’ici à 2030 est compromis malgré la 

lutte menée contre les privations de longue date, les conflits violents et 
les vulnérabilités face aux catastrophes naturelles. La faim est en aug­
mentation dans le monde et au moins la moitié de la population mon­
diale est privée de services de santé essentiels. Plus de la moitié des en­
fants du monde n’ont pas le niveau minimal de compétence en lecture 
et mathématiques; seulement 28 % des personnes gravement handica­
pées reçoivent une pension d’invalidité; et, partout dans le monde, les 
femmes continuent d’être confrontées à des désavantages structurels 
et à la discrimination.

Il ressort clairement qu’il faut réagir d’une manière plus approfondie, ra­
pide et ambitieuse afin de provoquer une transformation sociale et éco­
nomique nécessaire pour réaliser les objectifs 2030. En nous basant sur 
nos avancées, nous savons bien ce qui fonctionne. Ce rapport souligne 
donc les domaines qui peuvent faire progresser l’ensemble des 17 objec­
tifs de développement durable : le financement; la résilience; des éco­
nomies viables et ouvertes à tous; des institutions plus efficaces; des 
actions locales; une meilleure exploitation des données; et l’utilisation 
de la science, des technologies et de l’innovation pour promouvoir le 
passage au numérique. Dans tout ce que nous entreprenons, nous de­
vons nous assurer avec diligence que les choix politiques ne négligent 
personne et que les efforts nationaux sont appuyés par une coopération 
internationale efficace, fondée sur l’engagement diplomatique et la pré­
vention des crises.

Le Sommet sur les objectifs de développement durable, le Sommet sur 
le climat et les autres réunions cruciales qui se tiendront à New York en 
septembre 2019 fournissent aux dirigeants du monde l’occasion de re­
lever les défis et de relancer une décennie de services pour les popula­
tions et la planète. Le moment est propice, et nous devons agir mainte­
nant. Habité par cet esprit, je recommande ce rapport à un large public 
dans le monde.

António Guterres

Secrétaire général 
des Nations Unies



3 Introduction

Introduction

Quatre ans après avoir signé le Programme de développement durable 
à l’horizon 2030, les pays ont pris des mesures pour intégrer les objec­
tifs et les cibles dans leurs plans de développement national et aligner 
leurs politiques et leurs institutions sur ces objectifs et cibles. Le Rapport 
sur les objectifs de développement durable 2019 utilise les dernières don­
nées disponibles pour mesurer les progrès accomplis, dans le monde, en 
matière de développement durable et évaluer le chemin parcouru afin 
de respecter nos engagements. Le rapport montre que, si des avancées 
ont été obtenues dans certains domaines, il reste encore des problèmes 
immenses à résoudre. Les constatations et les données mettent en évi­
dence des domaines auxquels il faut accorder une attention urgente et 
qui nécessitent des progrès plus rapides, afin de réaliser la vision à long 
terme du Programme 2030.

Comme convenu par les États Membres, ces problèmes et engage­
ments sont interdépendants et appellent des solutions intégrées. Il 
est par consé quent impératif d’avoir une vision holistique du Pro­
gramme 2030 et d’identifier les domaines ayant le plus d’impact, afin 
de cibler les actions.

Le domaine d’action prioritaire concerne les changements climatiques. 
Si nous ne réduisons pas maintenant les émissions de gaz à effet de 
serre, qui ont atteint un niveau record, le réchauffement mondial devrait 
atteindre 1,5 degré Celsius au cours des prochaines décennies. Comme 
nous le constatons d’ores et déjà, les effets combinés seront catastro­
phiques et irréversibles : l’acidification croissante des océans, l’érosion 
des côtes, des conditions météorologiques extrêmes, des catastrophes 
naturelles plus fréquentes et plus graves, la dégradation continue des 
terres, l’extinction d’espèces vitales et l’effondrement des écosystèmes. 
Ces conséquences, qui rendront inhabitables de nombreuses parties du 
monde, affecteront surtout les pauvres. Elles menaceront la production 
alimentaire, ce qui entraînera des pénuries alimentaires et des famines 
généralisées, et peuvent éventuellement déplacer jusqu’à 150 millions 
de personnes d’ici à 2050. Le compte à rebours pour mener des actions 
décisives contre les changements climatiques a commencé.

L’autre problème déterminant de notre époque est l’inégalité crois­
sante entre les pays et à l’intérieur des pays. La pauvreté, la faim et 
les maladies continuent d’être concentrées dans les pays et les groupes 
de personnes les plus pauvres et vulnérables. Plus de 90 % des décès 
maternels surviennent dans des pays à faible revenu ou à revenu in­
termédiaire. Trois quarts de tous les enfants présentant un retard de 
croissance vivent en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne. Les po­
pulations des États fragiles sont deux fois plus susceptibles de ne pas 
disposer d’un service d’assainissement de base et sont près de quatre 
fois plus susceptibles de ne pas avoir un service d’approvisionnement 
en eau potable de base que les personnes qui ne sont pas en situation 
précaire. Les jeunes sont trois fois plus susceptibles d’être sans emploi 
que les adultes. Les femmes et les filles accomplissent une part dispro­
portionnée des travaux domestiques non rémunérés et ne participent 
souvent pas à la prise de décisions.

Les problèmes sont interdépendants et les solutions à la pauvreté, aux 
inégalités, aux changements climatiques et aux autres problèmes mon­
diaux sont également dépendantes les unes des autres. L’examen des 
interdépendances entre les objectifs de développement durable permet 
d’envisager sérieusement d’accélérer les progrès. Ainsi, la lutte contre 

les changements climatiques nécessite de recourir à une énergie pro­
pre, d’enrayer la perte de zones forestières et de modifier nos modes 
de production et de consommation. Promouvoir une agriculture durable 
peut aider à réduire la faim et la pauvreté, puisque près de 80 % des 
personnes extrêmement pauvres vivent dans des zones rurales. Le dé­
veloppement de l’accès à des services d’approvisionnement en eau po­
table, d’assainissement et d’hygiène peut sauver des millions de vies 
chaque année et augmenter la fréquentation scolaire. Améliorer les 
compétences en lecture et en mathématiques de quelque 200 millions 
d’enfants qui ont pris du retard en Afrique subsaharienne leur permettra 
de sortir de la pauvreté et donnera à la région les moyens de prendre sa 
place dans un marché mondial compétitif.

Ce rapport met aussi en avant l’importance d’investir dans les don­
nées pour appliquer intégralement le Programme 2030. Dans la plu­
part des pays, et pour plus de la moitié des indicateurs mondiaux, les 
données ne sont pas recueillies régulièrement. En effet, le manque de 
données précises et actualisées portant sur de nombreux groupes et 
individus marginalisés les rend « invisibles » et aggrave leur vulnérabi­
lité. Alors que des efforts considérables ont été accomplis au cours des 
quatre dernières années pour remédier à ces lacunes dans les données, 
les progrès sont néanmoins limités. Il est urgent d’augmenter les in­
vestissements pour s’assurer que des données adéquates sont dispo­
nibles, afin de prendre des décisions éclairées dans tous les domaines 
du Programme 2030. À cette fin, la Déclaration de Dubaï, lancée au 
deuxième forum mondial sur les données, ébauche un mécanisme de 
financement, basé sur la demande et placé sous la supervision des États 
Membres, qui répondra rapidement et efficacement aux priorités des 
sys tèmes statistiques nationaux.

Les problèmes mis en évidence dans ce rapport sont des problèmes 
mondiaux qui requièrent des solutions mondiales. Les pays ou les in­
dividus ne peuvent pas les résoudre de manière isolée. En d’autres 
termes, une action multilatérale est plus importante que jamais. Il est 
remarquable de constater à quel point le Programme 2030 a permis de 
réunir des groupes disparates pour œuvrer ensemble sur des objectifs 
communs. La coopération internationale sur les changements climati­
ques, les migrations, les technologies, le commerce et les partenariats 
avec toutes les parties prenantes peuvent être davantage renforcés 
avec l’aide du système des Nations Unies. Il nous reste encore du temps 
pour réaliser les objectifs de développement durable si nous agissons 
maintenant et ensemble, en tirant parti des nombreuses synergies du 
Programme 2030.

Liu Zhenmin

Secrétaire général adjoint  
aux affaires économiques et sociales
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Présentation générale

plus de 90 % des décès dus 
à des catastrophes se produisent 
dans des pays à faible revenu 
et à revenu intermédiaire

736 millions
de personnes
vivaient dans
l’extrême pauvreté
en 2015, dont
413 millions 
en Afrique 
subsaharienne

413 millions
Afrique
subsaharienne

323 millions
reste du monde

population mondiale
n’ont aucune

protection sociale

de la
55 %

ne sera pas éliminée
dans le monde d’ici à 2030

la pauvreté

2018 2030
(prÉvision)

1990 2010 2015

36 %

16 %
10 %

8,6 %
6 %

Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes 
et partout dans le monde
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5,9 %  
d’enfants de moins 
de 5 ans sont 
en surpoids

(40 millions)7,3 % 
d’enfants de moins 
de 5 ans souffrent
d’émaciation

(49 millions)22 % 
d’enfants de moins 
de 5 ans souffrent
d’un retard de Croissance

(149 millions)

Deux tiers  
des personnes 
sous-alimentées 
dans le monde vivent 
dans deux régions :

277 millions237 millions

Asie
méridionale

Afrique 
subsaharienne

  

Deux tiers 
des travailleurs 
extrêmement pauvres 
dans le monde sont 
des travailleurs 
agricoles

des Millions de personnes 
souffrent de la faim

821 millions
de personnes

sont sous-alimentées

en 2017

en 2015
784 millions

contre

Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable
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le taux d’incidence 
de la tuberculose 
a diminué de

21 % entre 
2000 et 2017,
mais il y a eu 

10 millions 

de TUBERCULOSe
en 2017

de nouveaux cas

l’incidence du VIH, 
parmi les adultes âgés 
de 15 à 49 ans,
en afrique subsaharienne 
a diminué de 37 % 
entre 2010 et 2017 

2010

3

4

infections pour 1 000 personnes 
non infectées

2017

3,39

2,14
2

la vaccination
a réduit de 80 % 
les décès dus à la rougeole

entre 2000 et 2017

9,8 millions
en 2000

5,4 millions
en 2017

d’enfants de 
moins de 5 ans 

ont chuté
de

les décès

à

Permettre à tous de vivre en bonne santé 
et promouvoir le bien-être de tous à tout âge

en 2017, par rapport à 2016, il y avait environ 3,5 millions de cas 
supplémentaires de paludisme dans les 10 pays d’afrique 
les plus touchés 
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en asie Centrale, il y a 27 % 
en âge de fréquenter l’école primaire

 que de garçons

plus de la moitié 
des écoles

en afrique subsaharienne

n’ont pas accès à 

• de l’eau potable   
• des installations 
    pour se laver les mains 
• Internet
• des ordinateurs

deux
tiers 
d’entre
eux
sont des
femmes

750 millions
d’adultes 
sont encore
illettrés

âgé de 6 à 17 ans

scolarisé

1 enfant sur  5 

617
 millions

d’enfants et 

d’adolescents
 n’ont pas 
le niveau minimal 
de compétence
en lecture et en 

mathématiques

Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, 
sur un pied d’égalité, et promouvoir les possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie

qui ne sont pas scolarisées

plus de filles 

n’est pas
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de la population active des postes de direction

les femmes représentent

39 % 27 %

mais seulement

des parlementaires nationaux
sont des femmes  contre19 % en 201024 %

Au moins 
200 millions
de filles et de 
femmes ont subi 
une mutilation 
génitale

la moitié
d’entre 
elles
vivent en 
Afrique 
de l’ouest

en Asie du Sud,
le risque qu’une fille 
soit mariée durant son 
enfance a diminué de

40 % depuis 2000

30 % 

des femmes âgées
de 20 à 24 ans ont 
été mariées avant 
l’âge de 18 ans 
(2018)

18 %
physiques et/ou sexuelles
infligées par un 
partenaire actuel
ou un ex-partenaire 

âgées de 15 à 49 ans
des femmes et des filles

Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser 
toutes les femmes et les filles

ont subi des violences

dans les 12 derniers mois
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d’ici à 2030,
700 millions 
de personnes 
pourraient être 
déplacées à cause 
d’un stress hydrique 

important

673 millions
de personnes
(9 % de la population 
mondiale) 
pratiquaient encore 
la défécation à l’air 
libre (2017)

la majorité 
d’entre elles 
sont en Asie du Sud

2 milliards de personnes
vivent dans des pays en situation
de stress hydrique élevé

dans le monde ne dispose 
pas de services de base 

d’approvisonnement 
en eau potable (2016)

1 établissement 

de santé sur 4

dans le monde
ne disposent pas

de base 
pour se laver 

les mains avec 
du savon et  de l’eau 

chez elles (2017)

eau
potable

785 millions
de personnes 

ne disposent pas
 de services de base 

d’approvisionnement en

(2017) 

Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement 
et assurer une gestion durable des ressources en eau

2 personnes sur 5 

d’une installation
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17,5 % de la consommation finale 
d’énergie provient de 
c:om l’énergie renouvelable ne disposent pas

de technologies 
et  de combustibles

propres pour cuisiner

3 milliards
de personnes

de production
économique 

chaque année
(2010-2016)

pour créer
moins d’énergie

en moyenne,
il fallait

2,3 %

1 $
840 millions

  des

 zones rurales

de personnes sans 
électricité vivent en

87 %

 ont accès à l’électricité
9 personnes sur 10 dans le monde 

Garantir l’accès de tous à des services énergétiques 
fiables, durables et modernes à un coût abordable
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le taux de chômage

mondial
est de 5 %
(2018)

en 2018, la productivité du travail 

a augmenté de 2,1 % par rapport à 2017 :

soit le plus haut taux de croissance annuelle
depuis 2010

un cinquième
des jeunes

ni étudiants,    
ni employés,
ni stagiaires

ne sont 

le salaire horaire
médian des hommes est

supérieur

à celui  des femmes

PIB

le PIB réel 
a progressé de

4,8 %

7 % des objectifs 
du développement durable

annuellement
dans les PMA

(2010-2017), 
un pourcentage

inférieur 
à la cible de

Promouvoir une croissance économique soutenue, 
partagée et durable, le plein emploi productif 
et un travail décent pour tous

12 %de
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les industries de moyenne-haute et de haute technologie

représentent 45 % de la valeur manufacturière 
mondiale (2016), mais le pourcentage est de seulement 
15 % en afrique subsaharienne 

 

90 %
des personnes 

ont accès à un réseau 
de téléphonie mobile 3G ou

de meilleure qualité (2018)

mais son coût est inabordable

pour beaucoup de personnes

la part des dépenses mondiales
de recherche 

et de développement est de

2 billions de dollars 
( 2 0 1 6 ) ,  c o n t r e

739 billions de dollars 
( 2 0 0 0 )  

 2000  2016

l’Industrialisation
dans les PMA 

est trop lente
pour atteindre l’objectif

fixé pour 2030

4 938 $
en Europe 
et amérique 
du nord

114 $
dans les PMA

valeur ajoutée 
manufacturière 

par habitant

monde

45 %

afrique subsaharienne

15 %

Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir 
une industrialisation durable qui profite à tous 
et encourager l’innovation
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les PMA continuent de
bénéficier d’un
statut commercial 
préférentiel  

66 % des produits 

exportés par les pma  sont 
admis en franchise de droits 
(2017),  

contre 51 %
pour les pays en développement 

dans 105 pays étudiés

ont des politiques
qui favorisent une
migration ordonnée, 
sûre et régulière

ont des politiques
qui favorisent les 
droits des migrants

ont des politiques
qui favorisent le
bien-être 
socioéconomique 
des migrants

57 %76 % 54 %

la plupart des pays 
ont des politiques qui facilitent une migration 
ordonnée et sûre, mais il reste encore beaucoup 
à faire pour protéger les droits des migrants 
et leur bien-être socio-économique 

dans plus de la moitié
des 92 pays disposant de données,

les revenus des 40 % 
les plus pauvres de la  population

dans de nombreux pays, 
une part croissante 

des revenus est  
versée au 1 % 
les plus riches   

les 40 % les plus 

pauvres recoivent 
moins de 25 %
du revenu total   

40 %
les plus
pauvres

1 %
les plus

riches

Réduire les inégalités dans les pays 
et d’un pays à l’autre

ont augmenté plus rapidement
que la moyenne nationale

(2011-2016)



Rapport sur les objectifs de développement durable 2019 14

150 pays
ont élaboré

des plans urbains 
nationaux, dont près 

de la moitié sont 
dans la phase 

de mise en œuvre

la moitié seulement des citadins (53 %) 
 ont facilement accès aux transports publics (2018)

ce qui signifie vivre dans un rayon de 500 mètres à pied d’un arrêt 
de bus/un moyen de transport de petite capacité ou dans un rayon 
de 1 000 mètres d’une voie ferrée et/ou d’un terminal de ferry

500 mètres 1 000 mètres

9 citadins sur 10  

respirent un air pollué 

1citadin sur  4
vit dans un taudis (2018) 

2 milliards 
de personnes

ne disposent pas 
 de service de collecte 

des déchets

Faire en sorte que les villes et les établissements 
humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients 
et durables
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L’empreinte matérielle par habitant dans les pays à revenu élevé est de

pays
à faible 
revenu

2
tonnes

métriques

60 % supérieure
à celles des pays à revenu 
intermédiaire (tranche 
supérieure) et son niveau

est plus de 13 fois
celui des pays à faible revenu

près de
100 pays ont  

303 politiques
et instruments 
ont été adoptés 
dans le monde

empreinte
par

habitant

les pays développés

utilisent un cinquième
des resources naturelles 

pour obtenir la même quantité 
de production économique 
que les pays en développement

1990 2000 2017 2060

54
milliards43

milliards

92
milliards

190
 milliards
 (estimation)

tonnes
métriques

L’empreinte matérielle
mondiale

augmente plus rapidement

 que la croissance 
démographique et économique

pays 
à revenu 

élevé

27
tonnes

métriques

pays à revenu 
intermédiaire 

(tranche supérieure)

17
tonnes

métriques

Établir des modes de consommation 
et de production durables

adopté des mesures 

et des politiques 

qui promeuvent

une consommation 
et une production 

durables

activement
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malgré une augmentation
 de 17 %, au niveau mondial, 

des flux financiers liés
au climat (2015-2016),

par rapport à 2013-2014,

les investissements 
dans les combustibles 

fossiles restent 
plus élevés 

que ceux liés aux climat

200

0
combustibles

fossiles

2016

financements 
mondiaux

liés au climat

400

600

800

781
milliards

de dollars
681

milliards
de dollars

186 Parties

ont ratifié 
l’accord 
de paris

la concentration 
atmosphérique de co

2
a augmenté de 

146 % par rapport

aux niveaux 
préindustriels (2017)

afin de limiter 
le réchauffement 
de la planète à 1,5 degré 
Celsius,  il faut réduire 
les émissions mondiales 
de carbone à 55 % 
des niveaux de 2010 
d’ici à 2030 et continuer 
à baisser rapidement  et 
parvenir à zéro émission 
nette d’ici à 2050   

60

50

40

30

20

10

0
2000                  2010                  2020                  2030                  2040                  2050

Les catastrophes liées au climat et à la géophysique 
ont provoqué la mort d’environ 1,3 million 
de personnes entre 1998 et 2017

la température 
moyenne mondiale

en 2018 est d’environ

1 degré celsius
au-dessus

du niveau préindustriel

Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre 
les changements climatiques et leurs répercussions
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la proportion de stocks 
de poissons se situant à

des niveaux 

biologiquement viables

a diminué de

90 % 
(1974)

67 % 
(2015)

L’acidification des océans a augmenté de 

26 % depuis la période 
préindustrielleco2 104 des 220

régions  côtières 
ont amélioré la 
qualité des eaux 
de leur littoral  
(2012-2018)

17 %
des eaux
relevant 
d’une juridiction 
nationale
sont couverts 
par une aire protégée

plus du 

double 
que le niveau de 
couverture en 2010

ont signé l’Accord relatif 
aux mesures du ressort 
de l’État du port
premier accord
international 
contraignant  
pour combattre 
la pêche illicite, 
non déclarée 
et non réglementée

à

elle devrait augmenter rapidement

de100 à 150 % d’ici à 2100

co2

L’augmentation de l’acidité des océans est un phénomène négatif, qui a des répercussions 
sur la capacité des océans à absorber le dioxyde de carbone (CO

2
) et nuit à la vie marine.

Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers 
et les ressources marines aux fins du développement durable

co2

87 pays
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davantage
de zones essentielles 
pour la biodiversité

sont protégées 
La proportion moyenne dans le monde 

des milieux essentiels pour la 
biodiversité couverts par des aires 

protégées a augmenté de plus de : 

39 %

milieux
terrestres 

42 %

Milieux
d’eau douce 

36 %

milieux
montagneux

entre 2000-2018 

la dégradation 
des sols affecte 
un cinquième de la 
superficie des terres 
de la planète et 
la vie d’un milliard 
de personnes

116 Parties ont ratifié
le protocole de Nagoya

sur l’accès aux 

ressources génétiques 
et le partage juste 

et équitable 

L’indice de la Liste rouge tient à jour les données relatives à plus 

de 20 000 espèces de mammifères, oiseaux, amphibiens, coraux 

et cycadées. plus cet indice est élevé, moins l’espèce est menacée. 

la perte 
de la biodiversité

progresse

à un rythme accéléré

le risque d’extinction
des espèces

a augmenté
d’environ 10 %

pendant les 
25 dernières années

Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter  
de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, 
enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre fin 
à l’appauvrissement de la biodiversité

indice de la liste rouge :



19 Présentation générale

91 journalistes 
et blogueurs 
faisaient partie
des victimes   

des victimes identifiées de 
trafic d’êtres humains sont des

femmes et des filles

Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux fins du 
développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, 
à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous

l’onu a enregistré et vérifié

397 meurtres

de défenseurs des droits 
de l’homme, de journalistes 
et de syndicalistes dans 41 pays  
(JANvier-OCTobre 2018)   

dont la majorité
sont exploitées

à des fins
sexuelles

70 %

enregistrement
des naissances

moins de la moitié 
des naissances 
des enfants 
de moins de 5 ans 
en Afrique 
subsaharienne 

46 %

seulement trois 
quarts des naissances 
des enfants 
de moins de 5 ans 
dans le monde 

73 %

mais les femmes
représentent

64 %
des victimes

d’homicide
commis 

par un partenaire intime/
un membre de la famille

les hommes
représentent près de

80 %
de l’ensemble

des victimes
d’homicide
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en afrique 
subsaharienne, 
moins d’un quart des 
plans statistiques 
nationaux est 
intégralement 
financé

les engagements actuels pris 
en faveur des statistiques, 
soit 0,33 % de l’apd totale, 
doivent doubler d’ici à  2030, 
afin de  réaliser les objectifs 
de renforcement des capacités 
statistiques

seront la source la plus 
importante de financement 
extérieur des pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire 
en 2019  (ils devraient atteindre 
550 milliards de dollars)

les envois de fonds

dans les PMA
et seulement 20 %

des personnes utilisent 
Internet dans les pays 
développés

plus de 80 %
dans les pays

en développement

contre 45 %

depuis 2017
2,7 %

l’apd nette 
a totalisé 

149 milliards de 
dollars en 2018,

3 %
a baissé deen baisse de

en termes réels
depuis 2017

4 %
a baissé de

l’aide à
l’afrique

en 2018,
l’apd 

bilatérale 
aux PMA

Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat 
mondial pour le développement durable et le revitaliser
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près de la moitié
des   personnes extrêmement pauvres

sont des enfants de moins de 14 ans

46 % 

3 fois
plus susceptibles

d’être

au chômage

que les adultes

les jeunes sont

Il y a des lacunes importantes en matière de protection sociale

22 % 
des personnes 
sans emploi 
reçoivent une 
allocation 
chômage 

68 % 
des personnes 
ayant atteint 
l’âge de 
la retraite 
reçoivent 
une pension

28 % 
des personnes 
gravement 
handicapées 
reçoivent 
une pension 
d’invalidité

41 % 
des femmes 
venant 
d’accoucher 
reçoivent des 
allocations 
de maternité 

35 % 
des enfants 
percoivent des 
prestations 
de protection 
sociale

5,3 %

3 fois supérieur

le taux d’extrême pauvreté

dans les zones rurales

que dans les zones urbaines

est plus de

17,2 %

ne négliger personne
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Éliminer la pauvreté  
sous toutes ses formes  
et partout dans le monde

L’extrême pauvreté continue à décliner, mais à un rythme ralenti, et les 
conditions ne sont pas réunies pour que le monde puisse atteindre l’ob­
jectif de mettre fin à la pauvreté d’ici à 2030. Aujourd’hui, l’extrême 
pauvreté est concentrée et affecte particulièrement les populations ru­
rales. Elle est de plus en plus exacerbée par les conflits violents et les 
changements climatiques. Il sera difficile d’éliminer les dernières po­
ches d’extrême pauvreté en raison de la persistance et de la complexité 
du phénomène, notamment l’interaction de facteurs sociaux, politiques 
et économiques. Des systèmes et des politiques efficaces de protection 

La proportion de la population mondiale vivant dans l’extrême pauvreté 
était de 10 % en 2015, contre 16 % en 2010 et 36 % en 1990. Plus d’un 
milliard de personnes sont sorties de la pauvreté au cours des 25 der­
nières années. La majeure partie de ces progrès a eu lieu en Asie de 
l’Est où le taux de pauvreté a chuté de 52 % en 1990, à 10 % en 2010, 
puis à moins de 1 % en 2015. Plus récemment, l’Asie du Sud a réalisé 
des percées impressionnantes contre l’extrême pauvreté, contribuant 
ainsi à réduire encore plus le taux mondial; cependant, le rythme du 
changement s’est ralenti. Les prévisions immédiates indiquent un taux 
d’extrême pauvreté de 8,6 % en 2018, et des projections de base sug­
gèrent que, si les tendances actuelles se poursuivent, 6 % de la popula­
tion mondiale vivront toujours dans l’extrême pauvreté en 2030.

L’extrême pauvreté stagne à des niveaux élevés dans les pays à faible 
revenu et dans ceux affectés par des conflits et des troubles politiques, 
en particulier en Afrique subsaharienne. En 2015, sur les 736 millions 
de personnes qui vivaient avec moins de 1,90 dollar par jour, plus de 
413 millions se trouvaient en Afrique subsaharienne. Ce nombre a aug­
menté au cours des dernières années et il est supérieur au nombre de 
pauvres dans le reste du monde. Les prévisions suggèrent que, en l’ab­
sence de changements importants des politiques, l’extrême pauvreté en 

sociale, ainsi que des dépenses publiques pour les services essentiels, 
peu vent aider les personnes exclues à améliorer leur situation et à sortir 
de la pauvreté.

Proportion de la population vivant avec moins de 1,90 dollar par jour, 
1990-2015, prévision immédiate 2018 et projection 2030 (pourcentage)

35,9

9,9 8,6
6,0

0

10

20

30

40

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2018
Prévision

immédiate

Projection
2030

Les progrès accomplis pour éliminer la pauvreté se poursuivent, malgré un ralentissement  
compromettant la réalisation de l’objectif

Afrique subsaharienne affichera encore un taux supérieur à 10 % d’ici 
à 2030.

Près de 79 % des pauvres dans le monde vivent dans des zones rurales. 
Le taux de pauvreté dans les zones rurales est de 17,2 %, ce qui est plus 
de trois fois supérieur au taux dans les zones urbaines (5,3 %). Près de 
la moitié (46 %) des personnes vivant dans l’extrême pauvreté ont des 
enfants de moins de 14 ans.

Plus du tiers des travailleurs d’Afrique subsaharienne vit toujours avec moins de 1,90 dollar par jour

Avoir un emploi ne garantit pas une vie décente. En effet, 8 % des tra­
vailleurs dans le monde, en 2018, vivaient, avec leur famille, dans l’ex­
trême pauvreté, malgré une diminution rapide du taux de travailleurs 
pauvres durant les 25 dernières années. Des conditions de travail qui 
ne sont pas conformes aux normes de travail minimales constituent le 
problème principal, et soulignent le rôle essentiel d’un emploi décent et 
productif pour aider les personnes à sortir de la pauvreté.

Les progrès réalisés pour réduire la pauvreté des travailleurs ont ralenti 
au cours des cinq dernières années, donnant à penser que les efforts 
dans ce domaine doivent être renforcés. La situation reste particulière­
ment alarmante en Afrique subsaharienne, où la proportion des travail­
leurs pauvres était de 38 % en 2018. Dans les pays les moins avancés 
et les pays en développement sans littoral, au moins un quart des tra­
vailleurs vivent dans l’extrême pauvreté bien qu’ils aient un emploi. Les 
jeunes, âgés de 15 à 24 ans, ayant un emploi sont plus susceptibles de 
vivre dans la pauvreté, avec un taux de travailleurs pauvres qui est le 
double de celui des travailleurs adultes.

0 10 20 30 40 50

8
14Monde

8
9Petits États insulaires 

en développement

31,5
38Pays les moins avancés

26
32,4Pays en développement sans littoral

1,7
11Asie de l’Est et Asie du Sud-Est

2,2
4Amérique latine et Caraïbes

3
1,6Afrique du Nord et Asie de l'Ouest

12
24Asie centrale et Asie du Sud

20
26Océanie*

38
45Afrique subsaharienne

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

Proportion de la population employée vivant avec moins de 1,90 dollar par jour, 
2010 et 2018 (pourcentage)

2010 2018
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Les programmes de protection sociale réduisent l’impact de la pauvreté 
et peuvent aussi, en priorité, éviter que les populations ne sombrent 
dans la pauvreté. En contribuant à empêcher ou à atténuer la pauvreté 
et les inégalités à chaque étape de la vie, ces programmes rendent les 
sociétés plus ouvertes et plus stables. Pourtant, dans le monde, 45 % 
seulement des personnes sont effectivement couvertes par au moins 
un dispositif de protection sociale avec des prestations en espèces; les 
55 % restants, soit 4 milliards de personnes, en sont exclus.

La couverture de protection sociale dépend du type de protection et 
de la région. Dans le monde, 68 % des personnes ayant atteint l’âge de 
la retraite perçoivent une pension, mais le niveau des prestations dans 
de nombreux pays est souvent insuffisant pour permettre aux person­
nes âgées de sortir de la pauvreté. Les données montrent également 
un déficit de protection sociale pour d’autres groupes : seulement 22 % 
des personnes sans emploi reçoivent une allocation chômage, 28 % 
des personnes gravement handicapées reçoivent une pension d’invali­
dité, un tiers des enfants sont couverts efficacement par un régime de 
protection sociale, et seulement 41 % des femmes ayant accouché re­
çoivent des allocations maternité. En outre, le taux de couverture d’aide 
sociale en espèces est inférieur à 25 % pour les groupes vulnérables 
tels que les enfants, les personnes en âge de travailler et les personnes 
âgées non protégées par un régime par répartition.

Les différences entre les régions sont frappantes : 92 % des enfants sont 
couverts par un système de protection sociale en Europe et Amérique 
du Nord, 56 % en Amérique latine et Caraïbes, mais seulement 13 % en 
Afrique subsaharienne et 14 % en Asie de l’Est et Asie du Sud­Est.

La pauvreté affecte les enfants de manière disproportionnée. Un enfant 
sur cinq vit dans l’extrême pauvreté, et les effets négatifs de la pauvreté 

Quelle que soit la manière de les comptabiliser, en termes de pertes 
humaines ou de pertes économiques, les catastrophes naturelles pro­
voquent d’immenses souffrances partout dans le monde. De 1998 à 
2017, les pertes économiques directes résultant de ces catastrophes 
ont été évaluées à près de 3 billions de dollars, dont 77 % ont été cau­
sées par des catastrophes liées au climat (une augmentation de 151 % 
entre 1978 et 1997). Durant cette période, les catastrophes climatiques 
et géophysiques ont tué quelque 1,3 million de personnes. Plus de 90 % 
de toutes les catastrophes ont été provoquées par des inondations, des 
tempêtes, la sécheresse, des vagues de chaleur ou d’autres événements 
météorologiques extrêmes.

La pauvreté est un important facteur sous­jacent de risques de catas­
trophe, et il n’est pas surprenant que les pays les plus pauvres subissent 
une part disproportionnée des dégâts et des décès occasionnés par les 
catastrophes naturelles. Dans le monde, plus de 90 % des décès re­
censés dus à des catastrophes naturelles surviennent dans des pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire; ces catastrophes tuent 130 per­
sonnes pour 1 million d’habitants dans les pays à faible revenu contre 
18 personnes pour 1 million d’habitants dans les pays à revenu élevé. 
Les pertes économiques occasionnées par les catastrophes naturelles 
sont aussi beaucoup plus élevées dans les pays les plus pauvres lors­
qu’elles sont évaluées en pourcentage de leur produit intérieur brut 
(PIB). Des 10  catastrophes naturelles les plus importantes en termes 
de dommages économiques (exprimés par rapport au PIB), huit se sont 
produites dans des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire.

0,4Revenu élevé

0,6
Revenu intermédiaire
(tranche supérieure)

1,1
Revenu intermédiaire 

(tranche inférieure)

1,8Faible revenu

Pertes économiques (par rapport au PIB) occasionnées par des catastrophes 
climatiques, 1998-2017 (pourcentage)

0,0 0,5 1,0 1,5 2,0

et de la privation durant les premières années de la vie ont des consé­
quences qui peuvent durer toute la vie. La garantie d’une protection 
sociale pour tous les enfants et les autres groupes vulnérables est es­
sentielle pour atteindre les objectifs de développement durable, en par­
ticulier dans les régions présentant d’importantes lacunes de couver­
ture entre les enfants et d’autres catégories de la population.

Monde

Europe et Amérique du Nord

Australie et Nouvelle-Zélande

Amérique latine et Caraïbes

Asie de l’Est et Asie du Sud-Est

Asie centrale et Asie du Sud

Afrique subsaharienne
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Enfants couverts par un régime de protection sociale
Population couverte par au moins
un plan de protection sociale

Proportion de la population couverte par au moins un plan de protection sociale, 
et enfants couverts par un régime de protection sociale, 2016 (pourcentage) 

Note : Les données pour l’Afrique du Nord, l’Asie de l’Ouest et l’Océanie (à l’exclusion 
de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande) ne sont pas présentées à cause d’une faible 
couverture de la population. Les données des enfants couverts par une protection 
sociale ne sont pas présentées pour l’Asie centrale et l’Asie du Sud à cause d’une faible 
couverture de la population d’Asie du Sud.

Les systèmes de protection sociale ne couvrent pas les personnes les plus vulnérables dans le monde,  
y compris les enfants

Le nombre de catastrophes climatiques est en augmentation, les pays les plus pauvres étant les plus affectés
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Éliminer la faim, assurer 
la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition 
et promouvoir 
l’agriculture durable

En dépit des immenses progrès initiaux, le nombre de personnes souf­
frant de la faim a augmenté depuis 2014. Le retard de croissance affecte 
la taille et le développement cognitif de millions d’enfants, et la pré­
valence de l’obésité, autre forme de malnutrition, augmente dans tous 
les groupes d’âge. À la suite de conflits, de chocs climatiques et de ra­
lentissements économiques dans le monde, des efforts renforcés sont 
nécessaires pour mettre en place et augmenter les interventions visant 
à améliorer l’accès à une alimentation sûre, nutritive et suffisante pour 
tous. Plus précisément, il convient d’augmenter la productivité agricole 
et les revenus des petits producteurs alimentaires, de mettre en place 

des pratiques agricoles résilientes et de garantir le bon fonctionnement 
des marchés. Enfin, en s’assurant de ne négliger personne, il s’agit de 
poursuivre l’objectif de l’élimination de la faim dans le monde et de 
rompre le cycle intergénérationnel de la malnutrition.

Après d’immenses progrès, le nombre de personnes souffrant de la faim est en hausse

Il est inquiétant de constater que le nombre de personnes souffrant de 
la faim a augmenté depuis 2014. On estime que 821 millions de person­
nes étaient sous­alimentées en 2017, soit le même nombre qu’en 2010. 
La prévalence de la sous­alimentation est restée pratiquement inchan­
gée au cours des trois dernières années, à un niveau légèrement infé­
rieur à 11 %. Les chiffres actualisés sur la sous­alimentation, l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition seront publiés dans L’état de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde, 2019 (juillet 2019).

La situation s’est beaucoup détériorée en Afrique subsaharienne, où 
le nombre de personnes sous­alimentées est passé de 195 millions en 
2014 à 237 millions en 2017. L’Afrique subsaharienne reste la région 
présentant la prévalence de la faim la plus élevée, avec un taux qui a 
augmenté de 20,7 % en 2014 à 23,2 % en 2017. En Amérique du Sud, 
il semble aussi que la situation ait empiré. Cela pourrait s’expliquer par 
un ralentissement économique, qui a réduit la capacité budgétaire de 
certains pays à protéger les personnes les plus vulnérables contre la 
croissance des prix sur le marché intérieur et la perte de revenus. De 
mauvaises conditions climatiques affectant la disponibilité et le prix 
des produits alimentaires et les conflits armés prolongés sont parmi les 
principaux facteurs à l’origine de ces tendances.
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Nombre et proportion de personnes sous-alimentées dans le monde, 2005-2017
(millions et pourcentage)
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Le nombre d’enfants souffrant de retard de croissance et d’émaciation a diminué, mais pas assez rapidement 
pour atteindre les objectifs de développement durable

La sous­alimentation chronique ou le retard de croissance, caractérisé 
par une taille inadaptée à l’âge, augmente, pour les enfants, le risque 
de mourir d’une infection ordinaire. Le retard de croissance est aussi 
associé à des déficits cognitifs, qui peuvent avoir un impact négatif sur 
les progrès d’un pays à long terme. Depuis 2000, la proportion d’en­
fants souffrant d’un retard de croissance a diminué. Cependant, 149 mil­
lions d’enfants de moins de 5 ans, soit 22 % de la population mondiale 
d’enfants de cette tranche d’âge, souffraient de sous­alimentation chro­
nique en 2018. Les trois quarts de ces enfants vivaient en Asie du Sud 
(39 %) et en Afrique subsaharienne (36 %). Plus d’efforts sont néces­
saires pour atteindre la cible visant à réduire le nombre d’enfants souf­
frant d’un retard de croissance à 100 millions, d’ici à 2025, et à 83 mil­
lions, d’ici à 2030.

En 2018, 49 millions d’enfants de moins de 5 ans, soit 7,3 % de la popu­
lation mondiale d’enfants de cette tranche d’âge, souffraient de malnu­
trition aiguë ou d’émaciation (poids insuffisant par rapport à la taille), 
généralement causée par un apport nutritionnel limité et des infections. 
Plus de la moitié des enfants souffrant d’émaciation vivent en Asie du 
Sud. En 2018, les taux mondiaux d’émaciation sont restés bien supé­
rieurs à la cible mondiale de 5 % pour 2025 et de 3 % pour 2030.

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

** À l’exclusion du Japon. 

*** Dont des estimations uniquement pour les États-Unis d’Amérique. 
Les intervalles de confiance ne sont pas disponibles.
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La prévalence de l’obésité, une autre forme de malnutrition, augmente dans tous les groupes d’âge

L’obésité et l’émaciation chez les enfants sont le double fardeau de la 
malnutrition. Les enfants qui sont en surpoids ou obèses courent un 
plus grand risque d’avoir précocement des problèmes de santé et psy­
chologiques liés à l’obésité. Ces enfants deviennent souvent des ado­
lescents et des adultes en surpoids, ce qui conduit à des problèmes per­
manents de santé. La prévalence de l’obésité augmente dans tous les 
groupes d’âge. En 2018, l’obésité juvénile affectait 40 millions d’enfants 
de moins de 5 ans, soit 5,9 % de la population mondiale d’enfants de 
ce groupe d’âge. Les niveaux de prévalence étaient supérieurs à 9 % 
en Afrique du Nord, en Afrique australe, en Asie centrale, en Océanie 
(à l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle­Zélande) et en Asie de 
l’Ouest.

En 2016, dans le monde, l’obésité affectait 20,6 % des enfants âgés de 
5 à 9 ans (131 millions), 17,3 % des adolescents (207 millions) et 38,9 % 
des adultes (2 milliards). La promotion d’une alimentation saine est 
essentielle pour enrayer et inverser l’épidémie d’obésité. Les gouver­
nements disposent d’une panoplie d’options politiques pour améliorer 
l’accès à des aliments sains et d’un coût abordable, allant de politiques 
contraignantes d’interdictions et de règlements, aux politiques non 
contraignantes, qui impliquent moins d’interventions dans la vie des 
personnes, telles que des campagnes d’information.

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

** À l’exclusion du Japon. 

*** Dont des estimations uniquement pour les États-Unis d’Amérique. 
Les intervalles de confiance ne sont pas disponibles.
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Les petits producteurs alimentaires sont un élément 
important pour résoudre le problème de la faim 
dans le monde

Il est crucial d’encourager les petits producteurs alimentaires à partici­
per pleinement au développement afin d’améliorer la sécurité alimen­
taire et de réduire la pauvreté et la faim. De nombreux petits exploitants 
et d’exploitations familiales sont pauvres, ont des capacités et des res­
sources limitées, font face à une insécurité alimentaire régulière, et ont 
des accès limités aux marchés et aux services. Aussi bien les revenus 
que la productivité des petits producteurs alimentaires sont systéma­
tiquement inférieurs à ceux de leurs homologues de plus grande taille. 
La part des petits producteurs par rapport à l’ensemble des produc­
teurs alimentaires dans les pays disposant de données en Afrique, en 
Asie et en Amérique latine est de 40 % à 85 %, contre moins de 10 % 
en Europe. Pour renforcer la résilience et la capacité d’adaptation des 
petits producteurs, il est important de les aider à améliorer leur pro­
ductivité agricole. Il est tout aussi important de leur permettre de gérer 
leurs ressources naturelles de manière durable, de s’adapter aux chan­
gements climatiques et de surmonter les obstacles pour accéder aux 
marchés, aux services financiers, à l’information et aux connaissances.

Des prix alimentaires en forte hausse  
affectent des pays dans plusieurs régions

Les chocs climatiques, l’insécurité civile et une production alimentaire 
en baisse ont tous contribué aux prix élevés des produits alimentaires 
dans au moins deux douzaines de pays dans le monde. En 2018 et du­
rant les premiers mois de 2019, les déficits de production, les dépré­
ciations monétaires et l’insécurité ont provoqué une hausse de prix des 
produits alimentaires dans plusieurs pays d’Afrique. En Amérique cen­
trale, le prix du maïs a fortement grimpé au milieu de 2018, en raison 
notamment d’inquiétudes soulevées par les effets d’un climat très sec 
durant les principales récoltes de la saison. Le même problème est sur­
venu dans quelques pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe durant 
les premiers mois de 2019. Les bouleversements économiques ont pro­
voqué aussi une hausse des prix dans quelques pays, tandis que les bas 
niveaux des stocks alimentaires publics et l’augmentation des prix des 
carburants ont entraîné des prix record dans d’autres pays.

L’aide au secteur agricole en provenance de sources nationales et étrangères continue à baisser

Les investissements dans le secteur agricole sont cruciaux pour réduire 
la faim et la pauvreté, améliorer la sécurité alimentaire, créer des em­
plois et renforcer la résilience aux désastres et aux chocs. Cependant, 
la part des dépenses publiques consacrées à l’agriculture par rapport à 
la contribution du secteur agricole à l’économie a chuté entre 2001 et 
2017. Au niveau mondial, l’indice d’orientation agricole, qui est la part 
des dépenses publiques pour l’agriculture divisée par la part de l’agricul­
ture dans le produit intérieur brut, a baissé de 0,42 % en 2001 à 0,26 % 
en 2017. De 2015 à 2017, la moyenne de l’indice d’orientation agricole 
a été la plus élevée en Afrique du Nord et Asie de l’Ouest (0,42) et la 
moins élevée en Afrique subsaharienne (0,20). L’aide à l’agriculture est 
seulement une fraction de ce qu’elle était dans les années 80. La part 
des aides sectorielles consacrées à l’agriculture par les pays membres 
du Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques est passée de près de 25 % au milieu 
des années 80 à seulement 7 % en 2017, soit un total de 12,6 milliards 
de dollars.

Indice d’orientation agricole, 2001 et 2017

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

2001 2017

0 0,2 0,4 0,6 0,8 1

Monde

Asie centrale et Asie du Sud

Afrique du Nord et Asie de l'Ouest

Europe et Amérique du Nord

Océanie*

Asie de l'Est et Asie du Sud-Est

Amérique latine et Caraïbes

Australie et Nouvelle-Zélande

Afrique subsaharienne

0,24
0,21

0,23
0,20

0,33
0,10

0,26
0,94

0,27

0,58
0,45

0,60
0,39

0,33

0,20
0,51

0,42
0,26



Rapport sur les objectifs de développement durable 2019 26

Permettre à tous  
de vivre en bonne santé 
et promouvoir  
le bien-être de tous  
à tout âge

Des progrès majeurs ont été accomplis pour améliorer la santé de mil­
lions de personnes. Les taux de mortalité maternelle et infantile ont été 
réduits, l’espérance de vie continue d’augmenter dans le monde et la 
lutte contre certaines maladies infectieuses a régulièrement progressé. 
Cependant, en ce qui concerne d’autres maladies, les progrès se sont ra­
lentis ou se sont arrêtés, y compris les efforts mondiaux pour éradiquer 
le paludisme et la tuberculose. De trop nombreux décès sont survenus 
parce que des professionnels de la santé qualifiés ou des interventions 
de routine, telles que les vaccinations, n’étaient pas disponibles. En ef­
fet, au moins la moitié de la population mondiale, dont une grande partie 
a des difficultés financières, n’a pas encore accès aux soins de santé de 
base. Aussi bien dans les pays riches que pauvres, une urgence médi­
cale peut entraîner la faillite des personnes ou les faire basculer dans la 
pauvreté. Des efforts concertés sont requis sur ces fronts et sur d’autres 

pour réaliser la couverture de santé universelle et un financement du­
rable de la santé; pour lutter contre l’incidence croissante des maladies 
non transmissibles, dont la santé mentale, et combattre la résistance 
aux antimicrobiens et les facteurs environnementaux qui contribuent 
aux problèmes de santé, tels que la pollution de l’air et le manque de 
services d’eau et d’assainissement gérés en toute sécurité.

Des investissements durables dans la santé maternelle, surtout en Afrique subsaharienne,  
sont requis pour atteindre la cible mondiale

En 2017, en dépit des progrès importants accomplis dans le domaine de 
la santé maternelle, près de 300 000 femmes sont décédées de compli­
cations survenues au cours de la grossesse ou de l’accouchement. Plus 
de 90 % d’entre elles vivaient dans des pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire. Pour chaque femme décédée, d’autres femmes, innom­
brables, souffrent de conséquences graves ou même permanentes de 
pathologies maternelles.

La majorité des décès maternels peuvent être évités grâce à des traite­
ments et des soins appropriés, dont des soins prénatals durant la gros­
sesse, des soins prodigués par des professionnels de la santé qualifiés 
durant l’accouchement, ainsi que des soins et une aide durant les se­
maines suivant l’accouchement. Cependant, les progrès se sont ralentis 
au cours des dernières années. Des investissements et une attention 
soutenus sont nécessaires afin d’atteindre la cible mondiale de moins 
de 70 décès maternels pour 100 000 naissances vivantes d’ici à 2030, 
ce qui pourrait sauver plus d’un million de vies durant une décennie.

Il est primordial, afin de réduire la morbidité et la mortalité maternelles, 
de s’assurer que toutes les naissances sont assistées par des profes­
sionnels de la santé qualifiés, mais il faut également réduire les fausses 
couches, la morbidité et les décès chez les nouveau­nés. D’après les 
dernières données portant sur la période 2013 à 2018, 81 % de toutes 
les naissances dans le monde ont eu lieu en présence de personnel de 
santé qualifié, ce qui représente une augmentation significative par rap­
port à 69 % durant la période 2006 à 2012. En Afrique subsaharienne, 
où les deux tiers des décès maternels mondiaux surviennent, seulement 
60 % des naissances étaient assistées par un personnel qualifié. Les 
projections montrent que, à cause de la croissance démographique, 
bien davantage de ressources seront requises, ne serait­ce que pour 
maintenir les taux de couverture actuels en Afrique.

Les complications qui surviennent au cours de la grossesse et de l’ac­
couchement sont une cause majeure de décès chez les filles adoles­
centes dans les pays en développement. Le risque est plus important 
pour les filles de moins de 15 ans. Au niveau mondial, le taux de fé­
condité des adolescentes a diminué de 56 naissances pour 1 000 filles 
adolescentes en 2000 à 45 en 2015 et 44 en 2018. Cependant, en 2018, 
le taux de fécondité des adolescentes est resté élevé en Afrique sub­
saharienne, avec 101 naissances pour 1 000 filles adolescentes.
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Si la cible visant à réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans est atteinte, 10 millions d’enfants 
supplémentaires seront sauvés d’ici à 2030

Dans le monde, des progrès remarquables ont été accomplis en matière 
de survie des enfants et de nos jours, par rapport à l’année 2000, des 
millions d’enfants de moins de 5 ans ont plus de chances de survivre. Le 
taux de mortalité des moins de 5 ans a chuté de 49 %, passant de 77 dé­
cès pour 1 000 naissances vivantes en 2000 à 39 décès en 2017. Le 
nombre total de décès d’enfants de moins de 5 ans a diminué de 9,8 mil­
lions en 2000 à 5,4 millions en 2017. La moitié de ces décès ont eu lieu 
en Afrique subsaharienne, et 30 % en Asie du Sud. Près de la moitié 
(2,5 millions) du nombre total de décès d’enfants de moins de 5 ans sont 
survenus durant le premier mois de vie, période la plus critique pour la 
survie d’un enfant. Le taux mondial de mortalité néonatale est passé de 
31 décès pour 1 000 naissances vivantes en 2000 à 18 décès en 2017, 
soit une réduction de 41 %.

Les taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans et de la mortalité 
néonatale ont diminué dans toutes les régions; les régions qui avaient 
les taux les plus élevés sont celles où les progrès ont été les plus ra­
pides. Mais des écarts frappants persistent entre les régions et les pays. 
En 2017, 118 pays avaient déjà un taux de mortalité inférieur à la cible 
de 25 décès pour 1 000 naissances vivantes. Cependant, les progrès 
doivent être intensifiés dans près de 50 pays, la plupart situés en Afrique 
subsaharienne, pour atteindre la cible d’ici à 2030. Si elle est atteinte, 
10 millions d’enfants de moins de 5 ans en plus seront sauvés. Beaucoup 
de ces décès pourraient être évités grâce à des interventions comme 
la vaccination, l’allaitement exclusif, une bonne nutrition, un traitement 
approprié des infections courantes de l’enfance, ainsi que par la réduc­
tion de la pollution de l’air et un accès à des services d’approvisionne­
ment en eau potable et d’assainissement gérés en toute sécurité.

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans et taux de mortalité néonatale, 
2000-2017 (décès pour 1 000 naissances vivantes)
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Malgré une large couverture vaccinale, des épidémies de rougeole et de diphtérie ont provoqué  
de nombreux décès évitables

La vaccination est largement reconnue comme l’une des mesures de 
santé les plus efficaces et rentables dans le monde, sauvant des mil­
lions de vies. En 2017, un nombre record d’enfants ont été vaccinés, 
soit 116,2  millions. En même temps, des poches de faible couverture 
ont conduit à des épidémies de rougeole et de diphtérie, provoquant de 
nombreux décès, ce qui démontre combien il est important de parvenir 
à une couverture complète.

La proportion d’enfants ayant reçu les trois doses requises du vaccin 
combiné contre la diphtérie, le tétanos et la coqueluche (DTP3) est pas­
sée de 72 % en 2000 à 85 % en 2015, mais est restée inchangée entre 
2015 et 2017. On estime que 19,9 millions d’enfants n’ont pas été vacci­
nés contre la diphtérie, le tétanos et la coqueluche durant leur première 
année de vie, ce qui leur fait courir un sérieux risque de contracter des 
maladies potentiellement fatales.

Deux doses de vaccin contre la rougeole sont requises pour prévenir la 
maladie, l’invalidité et la mort provoquées par les complications asso­
ciées à la maladie. La couverture avec la deuxième dose (MCV2), ad­
ministrée durant la deuxième année de vie de l’enfant ou lorsqu’il est en 
âge de fréquenter l’école, a augmenté de 15 % en 2000, à 59 % en 2015 
et 67 % en 2017. Ce progrès, bien que spectaculaire, est encore insuffi­
sant pour prévenir les épidémies de rougeole.

Le vaccin antipneumococcique conjugué (PCV) a le potentiel de réduire 
significativement les décès chez les enfants de moins de 5 ans. Au ni­
veau mondial, la couverture par le PCV a progressé régulièrement de­
puis l’introduction du vaccin, mais n’a pas encore atteint les 50 %. De 
nombreux pays, dont des pays à revenu intermédiaire ayant un accès 
limité à l’aide financière internationale, sont en retard parce que leurs 
budgets actuels consacrés à la santé ne sont peut­être pas suffisants 
pour couvrir les coûts sans une aide extérieure.
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La diminution de l’incidence du VIH ne permet pas d’atteindre l’objectif, en dépit de progrès réguliers  
en Afrique subsaharienne

Un engagement et un financement national et international fermes dans 
la lutte contre le sida ont contribué à l’augmentation de programmes de 
prévention, de dépistage et de traitement fondés sur l’analyse des faits. 
En conséquence, l’incidence du VIH chez les adultes âgés de 15 à 49 ans 
en Afrique subsaharienne a diminué de près de 37 % de 2010 à 2017. 
Cela représente une baisse de 3,39 infections pour 1 000 personnes non 
infectées en 2010 contre 2,14 en 2017. Les progrès ont été plus lents ail­
leurs, et quelques sous­régions ont même affiché une augmentation de 
l’incidence du VIH, dont l’Asie de l’Ouest (53 %), l’Asie centrale (51 %) 
et l’Europe (22 %).

L’incidence mondiale du VIH chez les adultes a diminué de 22 % entre 
2010 et 2017, bien en deçà des progrès nécessaires pour atteindre les 
objectifs de 2020 et 2030. La plus forte baisse de l’incidence par groupe 
d’âge a été enregistrée chez les enfants âgés de 0 à 14 ans (37 % pen­
dant la période 2010­2017), reflétant en cela une augmentation de la 
fourniture de médicaments antirétroviraux pour prévenir la transmis­
sion de la mère à l’enfant.

Taux d’incidence du VIH, 2010 et 2017 (nouveaux cas d’infection 
pour 1 000 adultes non infectés âgés de 15 à 49 ans)
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Les progrès pour enrayer le paludisme étant interrompus, des efforts accrus sont requis de manière urgente 
dans les pays les plus affectés

Après plus d’une décennie d’avancées régulières, les progrès afin d’en­
rayer le paludisme ont cessé. Dans le monde, de 2015 à 2017, il n’y a 
pas eu d’avancées significatives dans la réduction du nombre de cas de 
paludisme. Le taux d’incidence du paludisme a diminué de 18 % entre 
2010 et 2015, passant de 72 cas à 59 cas pour 1 000 personnes à risque, 
et est resté inchangé, par la suite, de 2015 à 2017.

En 2017, près de 219 millions cas de paludismes et 435 000 décès dus 
à la maladie ont été déclarés. L’Afrique subsaharienne reste la région 
la plus affectée, avec plus de 90 % de cas de paludisme répertoriés 
dans le monde. Le nombre de cas augmente. De 2016 à 2017, environ 
3,5 millions de cas supplémentaires de paludisme ont été déclarés dans 
les 10 pays d’Afrique les plus affectés. Les enfants de moins de 5 ans 
sont les plus vulnérables à la maladie et représentent 61 % (266 000) 
des décès dus au paludisme dans le monde. Le financement contre le 
paludisme a augmenté depuis 2000, mais il stagne à présent. Une aide 
croissante pour les pays les plus affectés est requise de toute urgence.

Taux d’incidence du paludisme, 2017 
(nouveaux cas d’infection pour 1 000 personnes à risque)
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Des lacunes dans la détection et le traitement  
de la tuberculose, de même que des souches 
résistant aux médicaments, diminuent les chances 
de vaincre la maladie

La tuberculose reste une cause principale de mauvaise santé et de décès 
à travers le monde. Près de 10 millions de personnes ont attrapé cette 
maladie en 2017. Parmi les maladies dues à un seul agent infectieux, elle 
a causé le plus grand nombre de décès en 2017 (plus que le VIH) et a 
été la dixième cause de décès dans le monde. Cependant, des progrès 
significatifs ont été accomplis. L’incidence de la tuberculose a diminué 
de 21 % depuis 2000, passant de 170 nouvelles infections ou rechutes 
pour 100 000 personnes en 2000 à 140 en 2015 et 134 en 2017. Le 
taux de mortalité dû à la tuberculose pour les personnes infectées par 
le VIH a chuté de 42 % sur la même période. Cependant, de grands 
écarts persistent dans la détection et le traitement, et le rythme actuel 
des progrès n’est pas assez rapide pour atteindre l’objectif de mettre fin 
à l’épidémie d’ici à 2030. En outre, la tuberculose multirésistante est 
une menace permanente. En 2017, il y avait 558 000 nouveaux cas de 
résistance à la rifampicine, le médicament le plus efficace, parmi ces cas 
460 000 avaient une tuberculose multirésistante.

Les maladies tropicales négligées sont en voie  
de disparition, mais elles restent un fléau  
dans les pays les plus pauvres

Les maladies tropicales négligées (MTN) sont un groupe varié de mala­
dies transmissibles que l’on trouve dans 149 pays tropicaux et subtropi­
caux. Elles affectent des milliards de personnes, en particulier celles qui 
vivent dans la pauvreté, ne disposent pas de services d’assainissement 
appropriés et sont en contact étroit avec des vecteurs infectieux et des 
animaux domestiques, et coûtent des milliards de dollars chaque année 
aux économies en développement. En 2017, 1,58 milliard de personnes 
ont eu besoin de traitements ou de soins collectifs ou individuels pour 
des MTN, en baisse par rapport à 1,63 milliard en 2015 et 2,03 milliards 
en 2010. Au moins une MTN a été éliminée dans 34 pays en 2017. Mais 
les progrès réels sont probablement plus importants, puisqu’une sur­
veillance améliorée identifie davantage de personnes nécessitant une 
intervention contre les MTN que dans le passé. En 2017, dans les pays 
les moins avancés, 52 % de la population (522 millions) avaient be­
soin de traitements et de soins pour des MTN, contre 78 % en 2010. 
Pour contrôler et éliminer efficacement les MTN, les mesures actuelles 
doivent être intensifiées et élargies.
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Les défaillances en matière de santé environnementale sont de plus en plus reconnues  
comme un facteur contribuant fortement aux maladies et aux décès

Une eau, un assainissement et une hygiène inadéquats contribuent à 
60 % de la charge de morbidité due à la diarrhée, 100 % de la charge 
due aux infections par les helminthes (vers parasites) transmis par le 
sol, et 16 % de la charge due à la malnutrition (la « charge » désigne 
l’impact d’un problème sanitaire mesuré par son coût financier, sa mor­
talité, sa morbidité ou d’autres indicateurs). Ces trois éléments ont pro­
voqué 870 000 décès en 2016. Cette importante charge de morbidité 
pourrait être réduite de manière significative si des services d’approvi­
sionnement en eau potable et d’assainissement gérés en toute sécurité 
étaient disponibles partout dans le monde, et si de bonnes pratiques 
d’hygiène étaient observées.

La pollution de l’air dans les logis et de l’air ambiant augmente le risque 
de maladies cardiovasculaires et respiratoires, et représente un facteur 
majeur de risque pour les maladies non transmissibles. L’exposition à la 
pollution de l’air dans les habitations, principalement due aux combus­
tibles et aux technologies de cuisine polluants, a provoqué 4 millions de 
décès en 2016. Les femmes et les enfants, qui passent habituellement 
le plus de temps près de la cuisinière, sont particulièrement exposés à 
ce type de pollution. La pollution de l’air ambiant due à la circulation 

Part de maladies liées à des causes spécifiques attribuées à la pollution de l’air, 
2016 (pourcentage)
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au to mobile, les industries, la production d’électricité, l’incinération des 
dé chets et l’utilisation de combustibles par les particuliers a entraîné 
près de 4,2 millions de décès en 2016.

Le personnel de santé est insuffisant dans les pays qui en ont le plus besoin

Renforcer les soins de santé primaire et parvenir à la santé pour tous 
nécessitent un personnel approprié qui soit motivé, aidé et disponible 
là où on en a besoin. Malheureusement, cela n’est pas très proche de 
la réalité. Les données disponibles de 2013 à 2018 indiquent que près 
de 40 % de tous les pays ont moins de 10 médecins pour 10 000 habi­
tants, et près de 58 % des pays ont moins de 40 personnel infirmier et 
sages­femmes pour 10 000 habitants. Cela ne représente qu’une légère 
amélioration par rapport à 2010­2015.

Les données indiquent que les professionnels de la santé sont inégale­
ment répartis à travers le monde, et même à l’intérieur des pays. Il n’est 
pas surprenant que les régions ayant la plus lourde charge de morbidité 
aient aussi le plus faible pourcentage de professionnels de la santé dis­
ponibles. Tous les pays les moins avancés ont moins de 10 médecins 
pour 10 000 habitants, et 98 % d’entre eux ont moins de 40 personnel 
infirmier et sages­femmes pour 10 000 habitants. On estime qu’il fau­
drait 18 millions de professionnels de la santé supplémentaires dans le 
monde, d’ici à 2030, pour assurer à tous une vie en bonne santé.

Proportion de pays dont le nombre de professionnels de la santé est insuffisant,
dernières données disponibles, 2013-2018 (pourcentage)
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Les pays sont mieux équipés pour détecter les urgences sanitaires que pour y faire face

Le Règlement sanitaire international (RSI) est un accord juridiquement 
contraignant qui oblige les pays à notifier à l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS) l’apparition de certaines maladies et les problèmes de 
santé publique. Depuis 2010, les 196 États qui en sont parties ont en­
voyé des rapports à l’OMS sur leur capacité à mettre en œuvre le RSI et, 
plus généralement, à se préparer à des situations d’urgence sanitaire. 
En 2018, 190 États parties ont soumis des rapports, contre 167 en 2017.

Une analyse de 182 rapports montre que des progrès ont été accomplis 
au niveau mondial dans les 13 capacités essentielles du RSI. Quasiment 
tous les États parties ont de meilleurs résultats pour le dépistage (la 
surveillance et le dépistage en laboratoire) que pour la préparation et 
la réponse aux urgences. De grandes différences ont été observées aux 
points d’entrée (les ports, les aéroports et les postes frontière) et dans 
les urgences liées à la sécurité chimique et à la radioactivité. Bien qu’il 
reste encore beaucoup à accomplir, ces rapports sont la preuve mani­
feste de l’engagement et des efforts internationaux pour améliorer les 
systèmes d’alerte rapide et réduire et gérer les risques pour la santé 
publique.

Score par capacité d’après les rapports du Règlement sanitaire international, 2018

Note : Vue d’ensemble basée sur les rapports reçus en 2018 (182 sur un total de 190).
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Assurer l’accès de tous  
à une éducation de qualité, 
sur un pied d’égalité,  
et promouvoir les 
possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie

L’éducation favorise la mobilité socioéconomique et est un moyen 
d’échapper à la pauvreté. Cependant, des millions d’enfants ne sont 
pas scolarisés, et parmi ceux qui le sont, certains n’apprennent pas. 
Plus de la moitié de tous les enfants et adolescents du monde n’ont 
pas le niveau minimal de compétence en lecture et en mathématiques. 
On observe des disparités dans l’accès à l’éducation et les résultats 
scolaires à travers les régions, et l’Afrique subsaharienne et certaines 
parties de l’Asie centrale et Asie du Sud sont très en retard. En consé­
quence, de nombreux étudiants ne sont pas préparés à participer 

Des niveaux incroyablement bas de compétence en lecture et en mathématiques révèlent une crise mondiale 
en matière d’éducation

L’éducation préscolaire prépare les enfants pour l’école, mais un tiers des enfants dans le monde en est exclu

Taux de participation à des activités organisées d’apprentissage un an 
avant l’âge officiel de scolarisation dans le primaire, 2017 (pourcentage)

† D’après les données de 2016.

Afrique subsaharienne† 42

Afrique du Nord et Asie de l'Ouest 52

Asie centrale 56

Océanie 83

Asie de l’Est et Asie du Sud-Est 87

Amérique latine et Caraïbes 95

Europe et Amérique du Nord 95

Pays les moins avancés† 43

Pays en développement sans littoral 46

Monde 69

0 20 40 60 80 100

plei nement à une économie mondiale d’une grande complexité. Cet 
écart devrait motiver les décideurs politiques à recentrer leurs efforts 
afin de garantir une amélioration de la qualité de l’éducation, et pour 
que davantage de personnes de tous âges puissent y avoir accès.

En 2015, dans le monde, on estimait à 617 millions le nombre d’enfants 
et d’adolescents en âge de fréquenter l’école primaire et le premier cy­
cle du secondaire, soit plus de 55 % du total mondial, qui n’avaient pas 
le niveau minimal de compétence en lecture et en mathématiques. Un 
tiers de ces enfants et adolescents n’étaient pas scolarisés et avaient 
un besoin urgent d’accéder à l’éducation. Près de deux tiers d’entre eux 
fréquentaient l’école mais avaient un niveau d’éducation insuffisant, 
soit parce qu’ils avaient abandonné les études soit parce qu’ils n’avaient 
pas acquis les compétences de base. Malgré des années de progression 
constante des taux de scolarisation, le niveau minimal de compétence 
reste étonnamment bas; le niveau le plus bas se trouve en Afrique sub­
saharienne, où 88 % des enfants (202 millions) en âge de fréquenter 
l’école primaire et le premier cycle du secondaire n’avaient pas, en 2015, 
le niveau de compétence en lecture et 84 % (193 millions) en mathé­
matiques. L’Asie centrale et Asie du Sud n’avaient pas de bien meilleurs 
taux : 81 % des enfants (241 millions) n’avaient pas le niveau de compé­
tence en lecture et 76 % (228 millions) en mathématiques.

Les filles sont plus susceptibles que les garçons d’apprendre à lire. Au 
niveau mondial, en 2015, pour 100 garçons ayant acquis un niveau 
minimal de compétence en lecture, il y avait 105 filles en âge de fré­
quenter l’école primaire et 109 adolescentes en âge de fréquenter le 
premier cycle du secondaire qui avaient au moins le niveau minimal de 
compétence.

Il est démontré que l’éducation préscolaire, qui crée une base solide 
pour l’apprentissage ultérieur, est l’un des meilleurs investissements 
qu’une société peut faire pour ses enfants. En fait, il s’avère que l’édu­
cation préscolaire est l’un des plus importants facteurs pour la réussite 
scolaire, aussi bien dans les pays à revenu élevé que dans ceux à faible 
revenu. La participation à des activités organisées d’apprentissage un 
an avant l’âge officiel de scolarisation dans le primaire a augmenté ré­
gulièrement au cours des dernières années. Sur le plan mondial, le taux 
de participation à l’éducation préscolaire était de 69 % en 2017, contre 
63 % en 2010. Cependant, il existe des disparités considérables entre 
les pays, avec des taux allant de 7 % à presque 100 %. Le taux de parti­
cipation est de 43 % seulement dans les pays les moins avancés.

Proportion d’enfants et d’adolescents qui n’ont pas le niveau minimal
de compétence en lecture et en mathématiques, 2015 (pourcentage)
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La crise en matière d’éducation ne fait pas que menacer la capacité d’un 
individu à s’extirper de la pauvreté, mais elle compromet aussi l’avenir 
économique de nations entières qui se battent pour rivaliser dans un 
marché mondial avec des ressources humaines moins que qualifiées. 
La prochaine décennie offre une importante possibilité aux décideurs 
politiques de garantir que tous les enfants aient des compétences élé­
mentaires en lecture et en mathématiques.
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Les progrès accomplis pour intégrer les enfants non scolarisés ont cessé

De trop nombreuses écoles d’Afrique subsaharienne ne disposent pas des ressources fondamentales 
pour assurer une éducation de qualité : des enseignants qualifiés et des équipements adéquats

Nombre d’enfants d’âge scolaire non scolarisés dans le monde, 
par niveau d’éducation et par sexe, 2000-2017 (millions)

Note : Les nombres à côté du sexe des enfants se réfèrent aux données de 2017.
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En dépit des progrès considérables accomplis dans l’accès et la parti­
cipation à l’éducation, 262 millions d’enfants et d’adolescents, âgés de 
6 à 17 ans, n’étaient pas scolarisés en 2017. Cela représentait près d’un 
cinquième de la population mondiale dans ce groupe d’âge : 64 millions 
étaient des enfants en âge de fréquenter l’école primaire (âgés de 6 à 
11 ans environ), 61 millions étaient des adolescents en âge de fréquen­
ter le premier cycle du secondaire (âgés de 12 à 14 ans), et 138 millions 
étaient des jeunes en âge de fréquenter le second cycle du secondaire 
(âgés de 15 à 17 ans).
Les filles continuent de se heurter à des obstacles dans le domaine de 
l’éducation dans la plupart des régions, en particulier en Asie centrale, 
en Afrique du Nord et Asie de l’Ouest et en Afrique subsaharienne. 
Dans ces régions, les filles de tous âges sont plus susceptibles de n’être 
pas scolarisées que les garçons. En 2017, pour 100 garçons en âge de 
fré quenter l’école primaire et non scolarisés, 127 filles n’étaient pas sco­
larisées en Asie centrale, 121 en Afrique subsaharienne et 112 en Afri que 
du Nord et Asie de l’Ouest. Au niveau mondial, le ratio était de 118 filles 
non scolarisées pour 100 garçons. Les succès récemment en registrés, 
afin de réduire le nombre d’enfants non scolarisés et les disparités entre 
les sexes, doivent être reproduits dans le monde entier, pour que tous 
les enfants fréquentent l’école.

Des infrastructures adéquates et une formation appropriée des ensei­
gnants jouent un rôle crucial dans la qualité de l’éducation. De toutes les 
régions, l’Afrique subsaharienne a le plus de difficultés pour fournir aux 
écoles les ressources de base. Ces problèmes de ressources sont parti­
culièrement importants aux niveaux du primaire et du premier cycle du 
secondaire, où moins de la moitié des écoles d’Afrique subsaharienne 
disposent d’eau potable, d’électricité, d’ordinateurs et d‘Internet. Au ni­
veau du second cycle du secondaire, 57 % des écoles ont l’électricité, 
mais seulement 25 % à 50 % ont des ordinateurs, l’eau potable, des 
installations pour le lavage des mains et accès à Internet.

Une autre étape importante pour obtenir une éducation de qualité pour 
tous consiste à avoir un nombre suffisant d’enseignants qualifiés. Là 
aussi, l’Afrique subsaharienne est en retard. En 2017, cette région avait 
les taux les plus faibles d’enseignants qualifiés aux niveaux préscolaire 
(48 %), primaire (64 %) et secondaire (50 %).

En dépit des progrès, 750 millions d’adultes, dont deux tiers sont des femmes, ne savent toujours pas lire 
et écrire un texte simple

Ces dernières décennies, on a observé des améliorations dans l’ac­
quisition des compétences de base en lecture et en écriture et une 
baisse régulière des écarts entre les sexes; les taux d’alphabétisation 
des femmes ont augmenté plus rapidement que ceux des hommes 
dans toutes les régions au cours des 25 dernières années. Cependant, 
750 millions d’adultes, dont deux tiers sont des femmes, étaient encore 
illettrés en 2016. C’est en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud que 
les taux d’alphabétisation des adultes sont les plus faibles, et en Asie du 
Sud que près de la moitié (49 %) de la population mondiale d’illettrés 
est concentrée.
En revanche, les taux d’alphabétisation des jeunes sont en général plus 
élevés que ceux des adultes. Cela montre que les jeunes générations 
ont un meilleur accès à l’éducation, bien que de nombreux étudiants 
ayant des compétences de base en lecture et en écriture aient encore 
des difficultés pour atteindre le niveau minimal de compétence en lec­
ture et en mathématiques. Le taux mondial d’alphabétisation des per­
sonnes âgées de 15 ans et plus était de 86 % en 2016, contre 91  % 
chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans. Cependant, l’alphabétisation des 
jeunes reste faible dans plusieurs pays, la plupart situés en Afrique 
subsaharienne.
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Parvenir à l’égalité  
des sexes et autonomiser 
toutes les femmes  
et les filles

De nos jours, la qualité de vie des femmes dans le monde entier s’est 
améliorée. Moins de filles sont contraintes de se marier précocement, 
davantage de femmes siègent dans les parlements et occupent des 
postes de direction, et les lois sont réformées afin de faire progresser 
l’égalité des sexes. En dépit de ces avancées, des lois et des normes 
sociales discriminatoires restent omniprésentes, de même que des pra­
tiques néfastes et d’autres formes de violence contre les femmes et 
les filles. Les femmes restent sous­représentées à tous les niveaux du 
pouvoir politique. Dans le monde entier, les femmes et les filles accom­
plissent une part disproportionnée des travaux domestiques non rému­
nérés. De plus, elles restent confrontées à des obstacles en matière de 
santé et de droits sexuels et reproductifs, dont des restrictions légales 
et un manque d’autonomie pour toute prise de décisions. Les femmes et 
les filles sont parmi les personnes les plus défavorisées; elles font face 

Les femmes et les filles continuent de subir des pratiques néfastes qui affectent profondément leur vie
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aux effets combinés des discriminations sexistes et d’autres formes de 
discrimination. Parvenir à l’égalité des sexes nécessitera des actions au­
dacieuses et durables qui luttent contre les obstacles structurels et les 
causes principales de la discrimination envers les femmes. L’élaboration 
de lois et de politiques qui contribuent à l’égalité des sexes, soutenues 
par des ressources appropriées ainsi que par une responsabilisation 
plus forte pour les engagements pris en faveur des droits des femmes, 
sera tout aussi importante.

À travers le monde, les femmes et les filles continuent de subir des vio­
lences et des pratiques cruelles qui portent atteinte à leur dignité et à 
leur bien­être. Dans tous les pays, la violence infligée par un partenaire 
intime affecte les femmes de tous âges et de toutes origines ethniques, 
quels que soient leur situation socioéconomique et leur niveau d’édu­
cation. D’après les dernières données disponibles portant sur 106 pays, 
dans les 12 mois précédant l’enquête, 18 % des femmes et des filles 
âgées de 15 à 49 ans ont subi des violences physiques et/ou sexuelles 
de la part d’un partenaire actuel ou d’un ex­partenaire.

La mutilation génitale féminine est une violation profondément préoc­
cupante des droits fondamentaux qui affecte au moins 200 millions de 
femmes dans les 30 pays où la pratique est répandue, dont la moitié se 
trouve en Afrique de l’Ouest. En moyenne, la prévalence de ces mutila­
tions a diminué d’un quart depuis 2000 environ. Il n’en reste pas moins 
que, en moyenne, une fille sur trois âgée de 15 à 19 ans a été excisée 
dans ces pays, contre près d’une sur deux en 2000.

Le mariage des enfants, autre pratique préjudiciable, a continué de di­
minuer à travers le monde; cette baisse résulte en grande partie des 
progrès réalisés en Asie du Sud. Dans cette région, le risque qu’une fille 
se marie dans son enfance a diminué de plus de 40 % depuis 2000. De 
plus en plus, le problème mondial du mariage des enfants se déplace 
de l’Asie du Sud vers l’Afrique subsaharienne, où les taux de mariages 
d’enfants ont diminué à un rythme plus modeste.

Les femmes et les filles accomplissent une part disproportionnée des travaux domestiques 
et des soins non rémunérés

En moyenne, d’après les dernières données disponibles portant sur près 
de 90 pays, tous les jours, les femmes consacrent près de trois fois plus 
de temps que les hommes aux travaux domestiques et aux soins non 
rémunérés. Ce travail inclut diverses activités non rémunérées, telles 
qu’aller chercher de l’eau ou du bois de chauffe, prendre soin des en­
fants et des personnes âgées, ainsi que des tâches domestiques. Les 
données suggèrent aussi que l’écart entre les sexes est plus important 
quand les femmes ont de jeunes enfants à la maison.

Des cuisinières inefficaces, une alimentation en eau non pota ble, des 
services d’assainissement insuffisants et des transports ina dé quats 
augmentent la charge de travail des femmes, tout comme le manque 
d’éducation et de soins durant la petite enfance, de soins à long terme et 
d’accès à la protection et aux services sociaux. Ce problème est aggravé 
par des conceptions traditionnelles du rôle des femmes dans la société. 
Lorsque les femmes prodiguent des soins et effectuent des tâches do­
mestiques, elles disposent de moins de temps pour effectuer un travail 
rémunéré, s’éduquer et avoir des loisirs et sont encore plus défavorisées 
sur le plan socioéconomique.
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À la maison, au travail et dans la vie politique, les femmes ne participent souvent pas à la prise de décisions

Dans de trop nombreux pays, l’absence de cadre juridique ne permet pas de protéger les droits des femmes

La budgétisation tenant compte des sexospécificités a pour but d’éta­
blir une relation entre les exigences législatives et les  politiques sur 
l’égalité des sexes et les allocations de ressources. Bien que, dans le 
monde, des progrès aient été accomplis dans la mise en œuvre de bud­
gets favorisant l’égalité des sexes, d’importants écarts subsistent. Par 
exemple, de nombreux pays ont encore à établir un système général 
de suivi des ressources allouées pour l’égalité des sexes et à mettre à 
la disposition du public ces données. Selon une analyse de données de 
2018 portant sur 69 pays et zones, 13 pays (19 %) respectaient inté­
gralement les critères requis et 41 pays (59 %) n’étaient pas loin de 
les satisfaire. Les pays, le plus souvent, élaborent des directives sur la 
budgétisation sexospécifique, utilisent des données ventilées par sexe 
pour éclairer les décisions budgétaires et procèdent à posteriori à des 
évaluations. Les données ont aussi montré des lacunes dans la mise en 
œuvre des politiques. Dans le même ensemble de pays, 90 % avaient 
des politiques et des programmes en place pour remédier aux dispari­
tés entre les sexes, mais 43 % seulement mentionnaient l’allocation de 
ressources adéquates pour leur mise en œuvre.

0 10 20 30 40

Afrique subsaharienne 29

Proportion de femmes occupant des postes d’encadrement, 2018 (pourcentage)

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

Afrique du Nord et Asie de l'Ouest 12

Asie centrale et Asie du Sud 14

Océanie* 27

Asie de l’Est et Asie du Sud-Est 31

Australie et Nouvelle-Zélande 37

Europe et Amérique du Nord 37

Amérique latine et Caraïbes 39

Monde 27

50

Pa
ri

té

0 20 40 60 80 100

Asie centrale et Asie du Sud (4) 2575

Europe et Amérique du Nord (6) 83 17

Afrique subsaharienne (27) 11 67 22

Amérique latine et Caraïbes (9) 11 78 11

Océanie* (10) 20 50 30

Afrique du Nord et Asie de l'Ouest (7) 29 43 29

Asie de l’Est et Asie du Sud-Est (6) 33 50 17

Monde (69) 5919 22

Proche des critères requis Non conforme 
aux critères requis

Satisfait les critères requis

Proportion de pays pourvus de systèmes de suivi des ressources allouées 
pour l’égalité des sexes, 2018 (pourcentage)

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.
Note : Les nombres entre parenthèses indiquent le nombre de pays où les données 

sont disponibles.

Au 1er janvier 2019, la représentation des femmes dans les parlements 
nationaux se situait entre 0 % et 61,3 %, avec une moyenne de 24,3 %; 
soit une augmentation de 5 points de pourcentage depuis 2010. Dans 
103 pays et zones disposant de données, la représentation des femmes 
dans les organes délibérants locaux élus a varié de moins de 1 % et s’est 
rapprochée de la parité à 50 %, avec un taux médian de 26 %. La re­
présentation des femmes dans les administrations locales est de 40 %, 
ou plus, dans seulement 15 pays et zones. Lorsque des quotas en fonc­
tion du sexe sont prévus par la loi, des proportions significativement 
plus élevées de femmes sont élues tant au niveau national que local. 
Les pays ayant une plus grande proportion de femmes dans les admi­
nistrations locales ont généralement une plus grande représentation de 
femmes au parlement.

Dans le secteur économique mondial, on observe une tendance à la 
hausse de la proportion de femmes occupant des postes de direction. 
Depuis 2000, cette proportion a augmenté dans toutes les régions et 
groupements de pays, sauf dans les pays les moins avancés. Cependant, 
ce taux reste anormalement faible. Les femmes représentaient 39 % de 
la population active en 2018, mais détenaient seulement 27 % des pos­
tes d’encadrement.

Ce manque de pouvoir de décision se traduit aussi dans les ménages. 
D’après des données portant sur 51 pays, seulement 57 % des femmes 
âgées de 15 à 49 ans, mariées ou en couple, prenaient leurs propres dé­
cisions en matière de relations sexuelles, d’utilisation de contraceptifs 
et de soins de santé. Il est essentiel pour l‘autonomisation et le plein 

Ces 25 dernières années, des progrès ont été accomplis en matière 
d’égalité des sexes grâce à la création de nouvelles lois et la réforme 
de lois existantes. Malgré cela, des lacunes préoccupantes subsistent. 
Cette conclusion provient d’une étude basée sur des données recueil­
lies en 2018 portant sur quatre domaines du droit dans 53 pays. Dans 
près d’un tiers des pays étudiés, des lacunes ont été constatées dans 
les cadres juridiques généraux et dans le domaine de la vie publique. 
Par exemple, près de deux tiers de ces pays n’avaient pas de lois pre­
nant en compte les discriminations directes ou indirectes envers les 
femmes. Dans le domaine de la violence à l’égard des femmes, des 

la cunes juridiques ont été constatées dans plus du quart des pays étu­
diés. Parmi ces pays, 68 % n’avaient pas de lois sur le viol fondées sur le 
principe du consentement. Dans les domaines de l’emploi et des avan­
tages économiques, ainsi que du mariage et de la famille, 29 % et 24 % 
des pays, respectivement, avaient des lacunes juridiques. Par exemple, 
plus de la moitié des pays ne disposaient pas de lois pour imposer un sa­
laire égal pour un travail de valeur égale. Moins du tiers des pays avaient 
des lois fixant, sans exception, à 18 ans l’âge minimal du mariage pour 
les femmes et les hommes.

Des écarts de financement limitent la mise en œuvre de lois et de politiques sur l’égalité des sexes

exercice de leurs droits en matière de procréation que les femmes et les 
filles puissent prendre les décisions qui les concernent et être en me­
sure d’agir en conséquence.
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Garantir l’accès  
de tous à l’eau  
et à l’assainissement  
et assurer une gestion 
durable des ressources 
en eau

L’eau douce est une ressource précieuse indispensable pour la santé 
hu maine, la sécurité alimentaire et énergétique, l’éradication de la pau­
vreté et bien d’autres aspects du développement durable. Les écosys­
tèmes liés à l’eau ont toujours fourni des sites naturels pour les établis­
sements humains, avec un vaste ensemble de services écosystémiques. 
Mais, comme d’autres ressources naturelles, l’eau est menacée. La de­
mande en eau a surpassé la croissance dé mographique, et la moitié de 
la population mondiale fait déjà face à une grave pénurie d’eau pendant 
au moins un mois de l’année. La plupart des fleuves d’Afrique, d’Asie et 
d’Amérique latine sont actuellement plus pollués qu’en 1990. Environ 
50 % à 70 % des zones humides naturelles du monde ont disparu au 
cours des 100 dernières années. Alors que des progrès substantiels ont 
été accomplis pour augmenter les services d’approvisionnement en eau 
potable et d’assainissement, des milliards de personnes, prin cipalement 
dans les zones rurales, n’ont toujours pas accès à ces services de base. 
En conséquence, les donateurs ont accru de 37 %, entre 2016 et 2017, 

En dépit des progrès, des mesures urgentes sont requises pour fournir à des milliards de personnes 
des services d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement gérés en toute sécurité
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Entre 2000 et 2017, la proportion de la population mondiale bénéfi­
ciant d’une eau potable gérée en toute sécurité, le niveau de service le 
plus élevé, a augmenté de 61 % à 71 %. L’augmentation la plus rapide a 
été observée en Asie centrale et Asie du Sud et en Amérique latine et 
Caraïbes. Dans l’ensemble, en 2017, 90 % de la population mondiale 
avaient au moins accès à des services de base d’approvisionnement en 
eau potable. Malgré ces avancées, la même année, 785 millions de per­
sonnes ne disposaient même pas de ces services de base.

La proportion de la population mondiale utilisant un service d’assainis­
sement géré en toute sécurité a augmenté de 28 % en 2000 à 45 % en 
2017, les progrès les plus rapides se situant en Asie de l’Est et Asie du 
Sud­Est, tandis que 30 % de la population mondiale utilisaient un ser­
vice d’assainissement de base. En dépit de ces progrès, près de 673 mil­
lions de personnes (9 % de la population mondiale) pratiquaient encore 
la défécation à l’air libre en 2017, la majorité d’entre elles vivant en Asie 
du Sud. Il sera nécessaire de doubler le taux annuel actuel de progres­
sion afin de réaliser l’accès universel, ne serait­ce qu’à des services de 
base d’assainissement, d’ici à 2030.

En 2017, trois personnes sur cinq dans le monde disposaient d’une ins­
tallation de base pour se laver les mains, avec savon et eau courante à 
domicile, contre moins d’une personne sur trois (28 %) dans les pays 
les moins avancés. Cela signifie, au niveau mondial, que près de 3 mil­
liards de personnes ne peuvent toujours pas se laver les mains chez 
elles.

Les services de base d’approvisionnement en eau, d’assainissement et 
d’hygiène sont importants non seulement sur les lieux de résidence, 
mais aussi dans les endroits publics. En 2016, un tiers des écoles pri­
maires ne disposaient pas de services de base d’approvisionnement 
en eau potable, d’assainissement et d’hygiène; ce qui nuit à l’éducation 
et à la santé de millions d’élèves, en particulier les filles en période de 
menstruation. En 2016 également, un établissement de santé sur quatre 
dans le monde ne disposait pas non plus d’un service de base d’appro­
visionnement en eau potable, ce qui a affecté plus de 2 milliards de per­
sonnes et a augmenté le risque d’infection des personnes qui avaient 
besoin de soins médicaux.

l’aide qu’ils se sont engagés à fournir pour le secteur de l’eau. La plupart 
des pays du monde reconnaissent l’importance d’une meilleure coordi­
nation de l’exploitation des ressources en eau et ont mis en place des 
plans intégrés pour leur gestion. Cependant, beaucoup plus d’efforts 
sont requis pour améliorer l’accès aux services d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement, renforcer le traitement des eaux usées, aug­
menter l’utilisation rationnelle des ressources en eau, étendre la coo­
pération opérationnelle à travers les bassins d’eau transfrontaliers, et 
protéger et restaurer les écosystèmes d’eau douce.
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Le stress hydrique, qui affecte des habitants de tous les continents, requiert une action immédiate et collective

Les pays développent la gestion intégrée de leurs ressources en eau, mais des progrès plus rapides sont requis
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Deux milliards de personnes vivent dans des pays présentant un niveau 
de stress hydrique élevé, et près de 4 milliards de personnes font face à 
une grave pénurie d’eau pendant au moins un mois de l’année. Au cours 
du siècle dernier, la consommation d’eau dans le monde a augmenté 
plus de deux fois plus vite que le taux de croissance démographique. 
Cette croissance, associée à une urbanisation rapide, au développe­
ment socioéconomique et à des modes de consommation changeants, 
accroît la demande en eau, qui est intensifiée par les changements cli­
matiques. D’ici à 2030, près de 700 millions de personnes pourraient 
être déplacées à cause d’une pénurie d’eau importante.

De nos jours, un tiers des pays présente un niveau de stress hydrique 
moyen ou élevé. Les pays ayant un niveau élevé de stress hydrique sont 
tous situés en Afrique du Nord et Asie de l’Ouest et en Asie centrale et 
Asie du Sud. Pour réduire la pression exercée sur les ressources en eau 
potable, chaque pays et région doivent augmenter leur exploitation de 
ressources en eau non conventionnelle, telles que la réutilisation des 
eaux usées, les eaux dessalées, et l’utilisation directe des eaux de drai­
nage d’origine agricole.

Les ressources en eau doivent être gérées prudemment afin d’assurer 
leur viabilité et le partage équitable entre les utilisateurs. La gestion in­
tégrée des ressources en eau est le cadre mondial qui utilise une telle 
approche; il englobe les politiques, les institutions, les instruments de 
gestion et le financement. En 2018, des 172 pays qui ont fait des rap­
ports sur leur mise en œuvre de ce cadre, 80 % avaient des niveaux de 
mise en œuvre moyens à faibles ou plus élevés. Cela signifie que ces 
pays ont établi des bases solides pour mettre en œuvre de nombreux 
éléments de cette approche. Cependant, 60 % des pays n’atteindront 
pas l’objectif fixé pour 2030 d’une mise en œuvre complète. Des pro­
grès plus rapides sont requis, en particulier dans le domaine du finan­
cement durable. En 2018, le pourcentage mondial moyen de la mise en 
œuvre de la gestion intégrée des ressources en eau était de 49 %.

La participation des communautés est un élément clé pour s’assurer 
que la gestion intégrée des ressources en eau est adaptée aux contextes 
locaux. 70 % des pays ont déclaré avoir des procédures en place (défi­
nies dans des politiques ou des lois) pour la participation des commu­
nautés dans les domaines de l’approvisionnement en eau potable des 
zones rurales et la gestion des ressources en eau. Cependant, la mise 
en œuvre de ces procédures est freinée par le manque de ressources 
humaines et financières.

Les engagements des donateurs en matière d’aide consacrée au secteur de l’eau ont augmenté,  
tandis que les décaissements se sont stabilisés

Les décaissements par les pays donateurs de l’aide publique au déve­
loppement (APD) consacrée au secteur de l’eau ont augmenté pendant 
plusieurs années, atteignant près de 9,1 milliards de dollars en 2016. 
Cependant, de 2016 à 2017, ces décaissements ont diminué de 2 %. 
Cette baisse peut être due au bilan effectué lors de la transition des 
objectifs du Millénaire pour le développement aux objectifs de déve­
loppement durable et correspond à une baisse des engagements de 
l’APD consacrée au secteur de l’eau entre 2012 et 2016 (de 12,5 mil­
liards de dollars à 9,5 milliards de dollars). Cependant, les engagements 
au titre de l’APD ont augmenté de 36 % entre 2016 et 2017, indiquant 
un regain d’intérêt des donateurs pour le secteur de l’eau. Cette im­
portante augmentation est principalement attribuée au triplement des 
engagements consacrés aux ressources en eau pour l’agriculture, fa­
vorisés par de nouveaux projets en Asie du Sud et Asie du Sud­Est. 
L’approvisionnement en eau et l’assainissement ont aussi fait l’objet 
de hausses substantielles sur cette période, passant de 7,6 milliards de 
dollars à 9,1 milliards de dollars, avec des augmentations importantes 
de l’APD consacrée à la politique du secteur de l’eau et à la gestion ad­
ministrative, ainsi qu’à de grands systèmes d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement.
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Garantir l’accès de 
tous à des services 
énergétiques fiables, 
durables et modernes 
à un coût abordable

Dans le monde, des progrès ont été accomplis dans la réalisation de 
l’objectif 7, et des signes encourageants suggèrent que l’énergie est plus 
largement accessible et durable. L’accès à l’électricité dans les pays les 
plus pauvres est en augmentation, l’efficacité énergétique continue de 
s’améliorer, et l’énergie renouvelable réa lise des progrès impression­
nants dans le secteur de l’électricité. Cependant, des progrès soutenus 
sont nécessaires afin d’améliorer l’accès, pour 3 milliards de personnes, 
à des technologies et à des combustibles non polluants et sûrs pour 
cuisiner, d’accroître l’utilisation des énergies renouvelables au­delà 
du secteur de l’électricité et de développer l’électrification en Afrique 
subsaharienne.

Près de 9 personnes sur 10 ont maintenant accès à l’électricité, mais il faudra intensifier les efforts  
pour desservir celles qui en sont privées
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Plus que jamais, davantage de personnes consomment de l’électricité; 
la proportion de la population mondiale ayant accès à l’électricité a aug­
menté de 83 % en 2010 à 87 % en 2015, avec un accroissement à 89 % 
en 2017, soit un gain annuel de 1 point de pourcentage durant les deux 
dernières années. Néanmoins, 840 millions de personnes n’avaient pas 
accès à ce service essentiel en 2017, notamment en Afrique subsaha­
rienne. Dans cette région, seulement 44 % de la population avaient ac­
cès à l’électricité, avec près de 573 millions de personnes qui n’en dis­
posaient toujours pas.

Dans le monde, l’électrification des zones rurales a enregistré des pro­
grès rapides entre 2015 et 2017, mais de fortes disparités subsistent. En 
2017, le taux de couverture en milieu rural était de 78 % contre 97 % 
dans les zones urbaines. Cela signifie que 90 % des personnes actuel­
lement sans électricité vivent dans des zones rurales. Les futurs travaux 
d’électrification auront à surmonter des obstacles complexes pour des­
servir les populations sans électricité, dont des personnes déplacées ou 
vivant dans des communautés isolées et difficiles d’accès, et celles re­
liées à un réseau urbain fragile et surchargé.

Trois milliards de personnes ne disposent toujours pas de technologies et de combustibles non polluants pour 
cuisiner, ce qui nuit gravement à la santé humaine et à l’environnement

L’accès à des technologies et à des combustibles non polluants et sûrs 
pour cuisiner a augmenté au taux annuel de 0,5 % depuis 2010, attei­
gnant 61 % de la population mondiale en 2017. Ce rythme est trop lent 
pour réaliser la cible des objectifs de développement durable, et près de 
3 milliards de personnes sont tributaires de systèmes de cuisson ineffi­
caces et très polluants, causant près de 4 millions de décès prématurés 
chaque année. Le manque de technologies et de combustibles non pol­
luants est un des principaux facteurs qui contribuent à des problèmes 
de santé et de dégradation de l’environnement dans les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire.

En Afrique subsaharienne, contrairement à d’autres régions, les progrès 
dans l’utilisation de combustibles moins polluants, tels que le gaz de pé­
trole liquéfié, le gaz naturel et l’électricité, et de cuisinières à bon rende­
ment énergétique, n’ont pas suivi le rythme de la croissance démogra­
phique. S’attaquer au problème nécessitera une action concertée de la 
part des responsables politiques pour surmonter les obstacles majeurs 
que sont la disponibilité, le coût, la fiabilité, le financement limité et la 
sensibilisation des consommateurs.
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Les progrès réalisés dans le secteur de l’électricité doivent s’étendre au transport et au chauffage,  
afin d’atteindre la cible ambitieuse de l’énergie renouvelable

La part de l’énergie renouvelable dans la consommation totale d’énergie 
a atteint 17,5 % en 2016, en hausse par rapport à 16,6 % en 2010. En 
valeur absolue, la consommation d’énergie renouvelable a augmenté de 
18 % durant cette période. La part de l’énergie renouvelable moderne a 
augmenté à un rythme plus rapide, passant de 8,6 % en 2010 à 10,2 % 
en 2016. Cette catégorie exclut l’emploi de la biomasse traditionnelle, 
étant donné l’utilisation peu efficace de la biomasse solide telle que la 
combustion du bois, du charbon ou d’autres matières organiques.

L’essentiel de la croissance de l’énergie renouvelable s’est produit dans 
le secteur de l’électricité. Cela est dû principalement au développement 
rapide des énergies éolienne et solaire, suscité par l’aide accordée aux 
politiques durables et par la réduction des coûts. Cependant, l’électri­
cité ne représente que 20 % de la consommation énergétique finale. 
Les 80 % restants concernent les secteurs du chauffage et du transport, 
où les énergies renouvelables modernes ont pénétré, en 2016, seule­
ment 9 % et 3,3 %, respectivement, du marché mondial. Pour atteindre 
la cible ambitieuse des objectifs de développement durable, il faudra 
être plus attentif à élaborer des politiques en matière d’énergies renou­
velables modernes dans chacun de ces secteurs clés.

L’efficacité énergétique continue de s’améliorer, mais des actions plus concertées sont requises  
pour atteindre la cible des objectifs de développement durable

Améliorer l’efficacité énergétique, tout en rendant l’énergie plus acces­
sible et abordable, est essentiel si on veut réaliser l’objectif mondial de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. L’intensité énergétique 
primaire, définie comme l’approvisionnement total en énergie par unité 
de produit intérieur brut, s’est améliorée de 2,5 % en 2016, produisant 
un taux annuel d’amélioration de 2,3 % entre 2010 et 2016. Cette pro­
gression est bien meilleure que celle observée entre 1990 et 2010, où 
les améliorations ont été en moyenne de 1,3 %. Cependant, ce taux 
reste en dessous de la cible des objectifs de développement durable, 
soit au moins 2,7 %. En outre, les dernières estimations pour 2017 et 
2018 suggèrent un ralentissement de la progression.

Afin d’encourager les progrès, les gouvernements doivent revoir à la 
hausse leurs ambitions en matière d’efficacité énergétique. Heu reu­
sement, il existe un ensemble de politiques disponibles, toutes mises en 
œuvre sous une forme ou une autre, qui encouragent l’efficacité éner­
gétique et fournissent une base pour des actions plus efficaces.

Le financement international des énergies renouvelables dans les pays en développement est en forte hausse

De 2000 à 2009, les engagements financiers internationaux de sources 
officielles en faveur des énergies propres et renouvelables, dans les 
pays en déve lop pement, ont varié entre 1 et 4 milliards de dollars par 
an. Ils sont passés de 9,9 milliards de dollars en 2010 à 18,6 milliards 
de dollars en 2016, soit une multiplication par dix depuis le début des 
années 2000. Les flux financiers annuels ont fluctué grandement à 
cause de l’échelonnement dans le temps des investissements à grande 
échelle dans l’énergie hydroélectrique. Mais, dans l’ensemble, la pro­
portion de l’énergie hydroélectrique dans le flux total a diminué de 60 % 
en 2000­2009 à près de 40 % en 2010­2016, tandis que la proportion 
des énergies éolienne, géothermique et surtout solaire a augmenté. La 
valeur moyenne des projets a aussi augmenté, passant d’une moyenne 
de 10 millions de dollars par projet en 2000­2009 à 19 millions de dol­
lars en 2014­2016.
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Promouvoir une 
croissance économique 
soutenue, partagée 
et durable, le plein 
emploi productif et un 
travail décent pour tous

Une croissance économique soutenue et partagée peut entraîner des 
progrès, créer des emplois décents pour tous et améliorer le niveau de 
vie. Au niveau mondial, le produit intérieur brut réel par habitant ainsi 
que la productivité du travail ont augmenté, et le chômage a retrouvé 
son niveau d’avant la crise financière. Cependant, une croissance lente 
dans l’ensemble incite à repenser les politiques économiques et so­
ciales pour réaliser les objectifs de grande ampleur de l’objectif 8, en 
vue : d’augmenter les possibilités d’emploi, surtout pour les jeunes; de 

La croissance économique dans les pays les moins avancés est de nouveau en hausse, mais la cible des 7 %  
est toujours hors de portée

La productivité du travail est en hausse, bien que de grandes disparités soient observées entre les régions

Taux de croissance annuel du PIB réel dans les pays les moins avancés, 2000-2017 
(pourcentage)
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Le produit intérieur brut (PIB) réel par habitant, qui est un indicateur du 
niveau de vie moyen, a augmenté au niveau mondial, passant de 1,3 % 
en 2016 à 1,9 % en 2017. Cette croissance devrait rester constante à 
environ 2 % jusqu’en 2020. Dans les pays les moins avancés (PMA), 
l’objectif est d’au moins 7 % de croissance du PIB réel. Dans ces pays, 
le PIB réel est passé d’un taux annuel moyen de 5,8 % sur la période 
2000­2004 à un taux de 7,1 % en 2005­2009, avant de baisser à 4,8 % 
en 2010­2017. La croissance dans les PMA devrait atteindre 5,7 % en 
2020, grâce à des conditions économiques extérieures favorables et 
à la stabilité des prix des matières premières, qui encouragent les flux 
financiers et les investissements dans les projets liés aux ressources 
naturelles et dans les infrastructures. Cependant, cela reste toujours 
en deçà de l’objectif. Il est nécessaire d’avoir, dans ces pays, des poli­
tiques qui encouragent la diversification économique, afin de garantir 
une croissance viable à long terme et profitant à tous.

Depuis le ralentissement économique mondial de 2009, la productivité 
du travail (à savoir le PIB par personne employée) a augmenté au ni­
veau mondial, avec des taux de croissance annuels constamment posi­
tifs depuis 2010. Au niveau mondial, en 2018, la productivité du travail 
a augmenté de 2,1 %, soit la plus importante croissance annuelle de­
puis 2010. Cependant, de grandes disparités sont observées entre les 
régions. Entre 2017 et 2018, la production moyenne par travailleur a le 
plus augmenté en Asie centrale et Asie du Sud (4,8 %) et en Asie de 
l’Est et Asie du Sud­Est (4,2 %), alors qu’il y a eu peu de changements 
en Afrique subsaharienne (0,3 %) et en Amérique latine et Caraïbes 
(0,5 %).

réduire les inégalités entre les régions, les groupes d’âge et les sexes; 
de diminuer l’emploi informel; et de promouvoir des environnements de 
travail sûrs et sécurisés pour tous les travailleurs.
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L’emploi informel demeure un obstacle majeur pour 
que tout le monde puisse accéder à un travail décent

Le travail informel reste largement répandu dans le monde en dévelop­
pement. D’après les dernières données disponibles pour 54 pays en dé­
veloppement, dans trois quarts des pays plus de la moitié des person­
nes ayant un emploi dans les secteurs non agricoles sont employées 
de manière informelle. Dans près de 70 % des pays, la part de l’em­
ploi informel dans les secteurs non agricoles est plus élevée chez les 
femmes que chez les hommes. Ces constatations justifient que les diri­
geants accordent une attention particulière à ce problème, étant donné 
les effets indésirables de l’emploi informel sur les salaires, la protection 
sociale, la sécurité au travail, la santé et les conditions générales de tra­
vail. L’emploi informel est associé avec des taux élevés de pauvreté et 
constitue un obstacle majeur pour réaliser l’objectif d’un travail décent 
pour tous.

L’écart salarial persistant entre les femmes  
et les hommes est un rappel flagrant  
de l’inégalité entre les sexes

Les femmes gagnent toujours moins que les hommes. Une analyse des 
dernières données disponibles pour 62 pays montre que le salaire ho­
raire médian des hommes est de 12 % supérieur à celui des femmes. 
En outre, les hommes restent avantagés d’un point de vue salarial pour 
les principales catégories professionnelles dans 49 pays disposant de 
données pertinentes. La différence moyenne de rémunération entre les 
sexes a dépassé 20 % chez les cadres et les personnels qualifiés, chez 
les artisans et autres travailleurs apparentés, et chez les conducteurs 
d’installations et de machines et les ouvriers de l’assemblage. Les écarts 
de rémunération entre les sexes s’expliquent par la rigidité des normes 
sociales et par les attentes culturelles du rôle des femmes dans la so­
ciété. Les différences en matière de perspectives d’emploi combinées 
à une moindre protection sociale peuvent résulter en des écarts de re­
venus à long terme et compromettre l’égalité des sexes maintenant et 
dans le futur.

Le taux de chômage mondial diminue régulièrement, mais reste élevé dans certaines régions et chez les jeunes

Les talents et l’énergie d’un cinquième des jeunes du monde ne sont pas utilisés efficacement

Taux de chômage par région, âge et sexe, 2018 (pourcentage)
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Afrique du Nord et Asie de l'Ouest 9,9

Amérique latine et Caraïbes 8,0

Afrique subsaharienne 5,9

Europe et Amérique du Nord 5,8

Australie et Nouvelle-Zélande 5,2

Asie de l’Est et Asie du Sud-Est 3,9

Asie centrale et Asie du Sud 3,2

Océanie* 3,5

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

Proportion de jeunes ni étudiants, ni employés, ni stagiaires, par sexe, 2018 
(pourcentage)
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Depuis la crise financière mondiale de 2009, le taux de chômage mon­
dial s’est finalement amélioré. En 2018, il était de 5 %, au même niveau 
qu’avant la crise. Cependant, on observe de grandes disparités entre les 
régions et les groupes d’âge. En 2018, les taux de chômage en Afrique 
du Nord et Asie de l’Ouest (9,9 %) et en Amérique latine et Caraïbes 
(8,0 %) étaient plus de 2,5 fois plus élevés qu’en Asie centrale et Asie 
du Sud (3,2 %). Bien que les disparités entre les sexes dans les taux de 
chômage soient inférieures à 1 % au niveau mondial, elles sont alar­
mantes dans certaines régions telles que l’Afrique du Nord et l’Asie de 
l’Ouest, où le taux de chômage des femmes était supérieur de 8 points 
de pourcentage à celui des hommes en 2018; en Amérique latine et 
Caraïbes, le taux de chômage des femmes était plus élevé à près de 
3 points de pourcentage. De surcroît, les jeunes sont trois fois plus sus­
ceptibles d’être sans emploi que les adultes. En 2018, le taux de chô­
mage des jeunes était de 12 %, contre 4 % chez les adultes.

En 2018, un cinquième des jeunes du monde n’étaient ni étudiants, ni 
employés, ni stagiaires. En d’autres termes, ils n’étaient pas en train 
d’acquérir une expérience professionnelle ni ne développaient des com­
pétences à travers des programmes éducatifs ou professionnels durant 
une période formatrice de leur vie. La situation est des plus graves en 
Asie centrale et Asie du Sud et en Afrique du Nord et Asie de l’Ouest, 
où plus du quart des jeunes sont dans cette catégorie.

À cet égard, les différences entre les sexes sont largement répandues. 
En 2018, les jeunes femmes étaient plus de deux fois susceptibles que 
les jeunes hommes d’être sans emploi ou exclues de la population ac­
tive et d’être non scolarisées ou enrôlées dans un programme de for­
mation (le taux de ces jeunes femmes ni étudiantes, ni employées, ni 
stagiaires était de 30 %, contre 13 % pour les jeunes hommes). En Asie 
centrale et Asie du Sud, 46 % des jeunes femmes appartenaient à cette 
catégorie contre 10 % des jeunes hommes.
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Bâtir une infrastructure 
résiliente, promouvoir 
une industrialisation 
durable qui profite  
à tous et encourager 
l’innovation

Une industrialisation durable qui profite à tous, allant de pair avec des 
innovations et des infrastructures, peut libérer des forces économiques 
dynamiques et compétitives qui génèrent des emplois et des revenus. 
Ces facteurs ont un rôle crucial dans l’introduction et la promotion de 
nouvelles technologies, le développement du commerce international 
et l’utilisation efficace des matières premières. Cependant, il reste en­
core beaucoup à faire au niveau mondial pour exploiter pleinement ce 
potentiel. Les pays les moins avancés, en particulier, doivent intensifier 
le développement de leur secteur manufacturier s’ils veulent atteindre 
cet objectif d’ici à 2030, et doivent augmenter leurs investissements 
dans la recherche scientifique et l’innovation. Il est toutefois encoura­
geant de constater que l’intensité en carbone des industries manufac­
turières a diminué à un rythme annuel de presque 3 % de 2010 à 2016, 

En dépit des récents progrès, l’industrialisation dans les pays les moins avancés est encore trop lente  
pour atteindre l’objectif fixé pour 2030

Les petites industries des pays les plus pauvres ne disposent pas des services financiers  
dont elles ont besoin pour croître et innover
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* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.
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Océanie* 7
5

Australie et Nouvelle-Zélande 8
6

Afrique subsaharienne 10
10

Afrique du Nord et Asie de l'Ouest 11
12

Amérique latine et Caraïbes 15
13

Europe et Amérique du Nord 13,4
13

Asie centrale et Asie du Sud 15
16

Asie de l’Est et Asie du Sud-Est 25
26

Pays les moins avancés 10
13

Pays en développement sans littoral 12
11

Petits États insulaires
en développement

22
18

Monde 15,9
16,5

2008 2018

Proportion des petites entreprises manufacturières bénéficiant d’un prêt 
ou d’une ligne de crédit, valeur la plus récente, 2009-2018 (pourcentage)

60-75 et au-dessus45-6030-4515-300-15

La croissance de l’industrie manufacturière dans les régions en déve­
loppement, mais aussi développées, s’est ralentie en 2018, ce qui est 
principalement attribuable aux obstacles commerciaux et tarifaires 
émergents qui entravent l’investissement et le développement. En dépit 
du ralentissement, la part mondiale de la valeur ajoutée manufacturière 
(VAM) dans le produit intérieur brut (PIB) a légèrement augmenté, 
passant de 15,9 % en 2008 à 16,5 % en 2015, où elle a atteint son maxi­
mum. Dans les pays les moins avancés (PMA), la part de l’industrie ma­
nufacturière dans le PIB total a augmenté de 2,5 % par an entre 2015 et 
2018. Cependant, cela reste en dessous du rythme requis pour arriver 
à doubler la part de la VAM dans le PIB d’ici à 2030 et révèle que des 
mesures renforcées sont nécessaires. Les disparités dans la produc­
tivité industrielle entre les pays riches et les pays pauvres restent frap­
pantes. Par exemple, en 2018, la VAM par habitant dans les PMA était 
de 114 dollars seulement, contre 4 938 dollars en Europe et en Améri que 
du Nord.

Les petites industries constituent le fondement du développement in­
dustriel dans les pays en développement. Avec un investissement en 
capital relativement réduit et des matières premières principalement 
locales, les petites industries génèrent un nombre substantiel d’emplois 
salariés et indépendants. Cependant, un des plus grands défis auxquels 
sont confrontées ces industries est l’accès aux prêts ou aux lignes de 
crédit pour leurs activités de tous les jours. Un financement approprié 
est essentiel pour la croissance de ces industries, car il leur permet d’in­
nover, d’améliorer leur efficacité, de développer de nouveaux marchés 
et de créer de nouveaux débouchés. Alors que 31,5 % des petites indus­
tries (industrie manufacturière et services) dans le monde bénéficient 
de prêts ou de lignes de crédit, des disparités régionales sont évidentes. 
Par exemple, plus de la moitié des petites industries en Amérique la­
tine et Caraïbes bénéficient de ces services financiers, contre 20,7 % en 
Afrique subsaharienne.

ce qui indique que les émissions de CO2 et la croissance du produit in­
térieur brut sont dissociables. Le total de l’aide publique consacrée aux 
infrastructures économiques dans les pays en développement a atteint 
59 milliards de dollars en 2017, soit une augmentation de 32,5 % en 
termes réels depuis 2010. De plus, des avancées impressionnantes ont 
été réalisées dans la connectivité mobile.
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La part de l’industrie manufacturière de haute technologie a augmenté dans le monde,  
excepté en Afrique subsaharienne

Les dépenses mondiales consacrées à la recherche-développement ont atteint 2 billions de dollars par an,  
avec de larges disparités entre les pays

Aujourd’hui, l’accès à un réseau de téléphonie mobile est quasiment généralisé,  
mais tout le monde n’a pas les moyens d’en bénéficier
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Nombre de personnes ayant accès à un réseau mobile, par technologie, 
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Ces dernières années, les activités de moyenne­haute et de haute tech­
nologie se sont substituées progressivement aux activités manufactu­
rières basées sur des ressources naturelles locales et de faible tech­
no logie. Ces secteurs manufacturiers de très haute technologie, qui 
dépendent souvent des technologies les plus récentes, produisent une 
large gamme de biens de consommation allant des ordinateurs, télévi­
seurs et autres appareils de communication aux appareils et aux autres 
équipements ménagers. La demande pour de tels produits tend à aug­
menter lorsque le niveau des revenus augmente.

La part des industries de moyenne­haute et de haute technologie dans 
la valeur ajoutée manufacturière (VAM) totale a augmenté de 40,5 % 
en 2000 à 44,7 % en 2016, avec des différences importantes entre les 
régions. Par exemple, en 2016, en Asie de l’Est et Asie du Sud­Est et 
en Europe et Amérique du Nord, plus de 47 % de la VAM totale pro­
venait des secteurs de très haute technologie. En revanche, les parts 
en Océanie (à l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle­Zélande) et 
en Afrique subsaharienne étaient seulement de 1,9 % et 14,9 %, res­
pectivement. En Afrique subsaharienne, la proportion de la VAM de 
moyenne­haute et de haute technologie dans la VAM totale a en fait 
diminué entre 2000 et 2016, alors qu’elle a augmenté dans toutes les 
autres régions.

La part du produit intérieur brut (PIB) mondial investie dans la recher­
che­  développement est passée de 1,52 % en 2000 à 1,68 % en 2016. 
En valeur absolue, en 2016, les investissements mondiaux consacrés 
à la recherche­développement ont atteint 2 billions de dollars (parité 
des pouvoirs d’achat), contre 739 milliards de dollars en 2000. Cela 
représente un taux de croissance annuel moyen de 4,3 % après ajus­
tement en fonction de l’inflation. On observe de larges disparités entre 
les régions. En Europe et Amérique du Nord, 2,21 % du PIB ont été dé­
pensés en recherche­développement en 2016, contre 0,42 % en Afri­
que subsaharienne et 0,83 % en Asie de l’Ouest. De telles disparités 
montrent le besoin constant d’un ferme appui politique afin d’accroître 
le financement de la recherche­développement dans les régions en 
dé veloppement.

L’accès à Internet fixe à haut débit reste inabordable pour de nombreu­
ses personnes; néanmoins la couverture par des réseaux cellulaires et 
par internet haut débit s’est répandue rapidement et couvre mainte­
nant presque la totalité de la population mondiale. En 2018, 96 % de 
la population mondiale était couverte par un réseau de téléphonie mo­
bile, et 90 % avaient accès à Internet par un réseau de troisième gé­
nération (3G) ou de meilleure qualité. Cependant, alors que la plupart 
des personnes ont accès à un de ces réseaux, tout le monde n’est pas 
en mesure d’en bénéficier. Le coût d’accès aux réseaux cellulaires et à 
Internet haut débit reste trop élevé pour un grand nombre, en particulier 
pour les groupes de populations les plus défavorisés et à risque. En effet, 
un peu plus de la moitié de la population mondiale utilise actuellement 
Internet, avec des taux d’utilisation bien plus faibles dans les PMA (en­
viron 20 %).
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Réduire les inégalités 
dans les pays  
et d’un pays à l’autre

En dépit des progrès réalisés dans certains domaines, les inégalités 
dans les pays et d’un pays à l’autre restent préoccupantes. Les inéga­
lités de revenus continuent d’augmenter dans de nombreuses parties 
du monde, bien que les 40 % de la population les plus pauvres aient vu 
leurs revenus augmenter dans la plupart des pays. Des progrès sont re­
quis pour réduire les inégalités de revenus et les autres inégalités, dont 
celles relatives à l’accès au marché du travail et au commerce. Plus pré­
cisément, des efforts supplémentaires doivent être fournis pour aug­
menter l’accès aux exportations en franchise de droits des pays les plus 

Dans les pays, les données indiquent que les progrès accomplis pour partager la prospérité sont mitigés

Two different guide layers for two- and three-line titles. 
Guides for edge of right-aligned text and bars are uniform (and account for 
space for other languages).

Swatches are of full, 75%, 50% and 25% color.

All bars should be 0p6 wide
with 0 spacing within country categories 
and 0p2 spacing between country categories.

If World, LDC, LDS or SIDS categories are spaced apart, 
0p6 spacing from main regions. 

Number labels should be inside color bars (ideally) and 0p3 from edge. 
If outside, left-aligned and 0p3 away.

Number line 0p2 below bottom bar. Stroke .25pt.

Tick marks 0p3 long. Text 0p1 below tick mark.

Legend categories right-aligned, 1p0 apart, 0p3 between color bubble and 
text.

Legend color bubble 0p6.

Legend 0p6 below number line labels. Any note 0p6 below legend. 

Note uses hanging indent.

Taux de croissance annuel du revenu par habitant des 40 % de la population 
les plus pauvres comparé à celui de l’ensemble de la population, 2011-2016
(pourcentage)
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Pas de données

Aussi bien les pays riches que pauvres peuvent tirer 
parti des politiques favorisant l’égalité et l’intégration 
sociale

Pour de nombreux pays, un important objectif de développement 
consiste à atténuer les inégalités et à promouvoir l’intégration sociale. 
Un indicateur de la pauvreté relative et des inégalités est fourni par la 
proportion de personnes vivant avec un revenu inférieur à 50 % du re­
venu médian. Une analyse des données provenant de 110 pays à revenu 
élevé ou faible revenu a montré que, dans le pays médian, 14 % de la 
population vivaient avec un revenu inférieur à ce seuil. Dans le pays le 
plus inégalitaire, 26 % de la population étaient en dessous de ce seuil 
contre 3 % de la population dans le pays le plus égalitaire. Mais les pays 
aussi bien riches que pauvres ont des faibles et hauts niveaux d’inéga­
lité. Les inégalités de revenus ne sont pas étroitement corrélées avec la 
pauvreté ou la richesse, et les politiques favorisant l’égalité et l’intégra­
tion sociale ont une portée universelle.

Les pays ayant une proportion élevée de prêts  
non performants doivent veiller à la bonne santé  
de leur système bancaire

La stabilité du système financier d’un pays est essentielle à l’alloca­
tion efficace des ressources, à la gestion des risques et à la réalisation 
d’objectifs macroéconomiques qui bénéficient à tous. La part de prêts 
improductifs par rapport à l’ensemble des prêts dans un système ban­
caire permet de mesurer la stabilité financière. Une analyse menée dans 
138 pays entre 2010 et 2017 a montré que, dans la moitié des pays, les 
prêts improductifs représentaient moins de 5 % de la totalité des prêts. 
En 2017, plus du quart des pays affichaient un pourcentage supérieur 
de prêts improductifs (10 % ou plus), et quatre pays avaient une pro­
portion supérieure à 30 %. Une proportion élevée de prêts improduc­
tifs affecte habituellement leur rentabilité et n’est pas propice à l’acti­
vité économique en général, ce qui peut avoir des conséquences sur la 
croissance économique, le chômage et d’autres facteurs qui affectent 
les inégalités.

pauvres, et pour fournir une assistance technique aux pays les moins 
avancés et aux petits États insulaires en développement qui cherchent 
à bénéficier d’un traitement préférentiel.

Afin d’évaluer si les personnes les plus pauvres participent au progrès 
économique, il est utile de comparer la croissance du revenu des mé­
nages (ou la consommation) des 40 % de la population les plus pauvres 
avec celle de la population dans son ensemble. Cela fournit une indica­
tion permettant de savoir si la prospérité globale est partagée avec les 
40 % situés en bas de l’échelle des revenus dans un pays.

Dans 92 pays disposant de données comparables entre 2011 et 2016, 
les résultats étaient mitigés. Dans 69 pays, les 40 % les plus pauvres 
ont vu leurs revenus augmenter, mais avec de grandes variations d’un 
pays à l’autre. Dans 50 de ces 69 pays, la croissance des revenus pour 
les 40 % de la population les plus pauvres a été plus rapide que la 
moyenne nationale. Cependant, les 40 % les plus pauvres percevaient 
encore moins de 25 % du revenu mondial. Dans de nombreux pays, une 
part croissante des revenus est détenue par le 1 % de la population le 
plus riche.

Pour les besoins de cette analyse, les données mesurant les revenus des 
ménages étaient limitées. Seulement 13 pays d’Afrique subsaharienne 
disposaient de données sur la croissance des revenus pour la période 
la plus récente. Cela met en évidence le besoin permanent d’améliorer 
la collecte de données et de renforcer les capacités statistiques, surtout 
dans les pays les plus pauvres.
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Au niveau mondial, la part de la production nationale utilisée pour rémunérer les travailleurs a diminué

Part du travail dans le PIB, 2004 et 2017 (pourcentage)
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Les pays à faible revenu continuent de bénéficier d’un traitement préférentiel

Proportion de lignes tarifaires bénéficiant de franchise de droits 
pour les exportations des pays en développement, des PMA et des petits États
insulaires en développement, 2005-2017 (pourcentage)
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Les politiques favorisant une migration ordonnée, sûre, régulière et responsable sont largement répandues, 
mais sont loin d’être universelles

Gouvernements ayant adopté des mesures politiques pour faciliter une migration
et une mobilité des personnes ordonnées, sûres, régulières et responsables, 
par domaine de politique, 2019 (pourcentage)
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Note : Basé sur des données provisoires disponibles pour 105 pays (en date du 17 mai 2019).

La part du travail dans le revenu national est une indication permet­
tant de savoir si, à la longue, la croissance économique se traduira par 
des revenus plus élevés pour les travailleurs. L’augmentation du revenu 
national peut améliorer les conditions de vie, mais cela dépend de sa 
répartition entre les différents aspects de la production, dont le travail, 
le capital et la terre.

Au niveau mondial, la part du revenu national distribuée aux travailleurs 
affiche une tendance à la baisse depuis 2004. Cela signifie que la part 
de la production nationale utilisée pour rémunérer les travailleurs a di­
minué. Cette diminution a été temporairement inversée durant la crise 
financière mondiale de 2008­2009, en raison d’une soudaine contrac­
tion du produit intérieur brut (PIB). L’Asie centrale et Asie du Sud et 
l’Europe et Amérique du Nord ont été les principaux moteurs de la dimi­
nution de la part mondiale du travail. Entre 2004 et 2017, la part du tra­
vail ajustée dans le PIB a diminué de plus de 5 points de pourcentage en 
Asie centrale et Asie du Sud (de 51,2 % à 45,8 %) et de près de 2 points 

de pourcentage en Europe et Amérique du Nord (de 59,6 % à 57,6 %). 
À l’inverse, en Amérique latine et Caraïbes, la part des revenus du tra­
vail a augmenté de 48,4 % à 50,5 % durant la même période.

L’accès en franchise de droits pour les exportations des pays les moins 
avancés (PMA), des petits États insulaires en développement et des ré­
gions en développement a, en général, continué d’augmenter. Les PMA 
ont bénéficié des plus grands avantages : la couverture du traitement 
en franchise de droits a augmenté de 5,5 points de pourcentage entre 
2016 et 2017, atteignant 65,6 % de tous les produits exportés. Près de 
51 % des exportations des régions en développement peuvent mainte­
nant bénéficier d’une franchise de droits.

Au niveau sectoriel, les améliorations dans le traitement des PMA ont 
été principalement dues à un accès croissant en franchise de droits pour 
les produits agricoles et industriels (augmentations de 7,3 et 5,4 points 
de pourcentage, respectivement). Cependant, l’accès en franchise de 
droits des PMA et d’autres pays en développement ne se fait pas au­
tomatiquement aux services des douanes. Les exportateurs doivent se 
conformer aux processus de certification des règles d’origine pour bé­
néficier du traitement préférentiel. Ces procédures peuvent être coû­
teuses et longues pour les petites et moyennes entreprises, ce qui les 
décourage de demander un traitement préférentiel.

La majorité des pays ont des politiques qui facilitent une migration et 
une mobilité des personnes ordonnées, sûres, régulières et respon­
sables. Mais des différences importantes peuvent être observées en­
tre les six domaines politiques de cet indicateur. Pour chaque domaine, 
plus de la moitié des 105 pays disposant de données ont un ensemble 
complet de mesures politiques, ce qui signifie que ces pays ont commu­
niqué des rapports indiquant avoir des mesures politiques pour 80 % ou 
plus des sous­catégories de chaque domaine. Les droits des migrants 
et le bien­être socioéconomique sont les secteurs présentant les plus 
grands écarts en matière de politiques, avec plus de 40 % des pays sans 
un ensemble complet de mesures dans ces domaines. Les politiques qui 
favorisent la coopération, les partenariats et une migration sûre, ordon­
née et régulière sont les plus courantes, avec plus des trois quarts des 
pays indiquant une large gamme de telles mesures.
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Faire en sorte  
que les villes et les 
établissements humains  
soient ouverts à tous, 
sûrs, résilients et durables

Le monde est de plus en plus urbanisé. Depuis 2007, plus de la moitié 
de la population mondiale vit dans des villes, et cette proportion devrait 
augmenter à 60 % d’ici à 2030. Les villes et les zones métropolitaines 
sont des pôles de la croissance économique, contribuant à près de 
60 % du produit intérieur brut mondial. Cependant, elles représentent 
aussi près de 70 % des émissions de carbone dans le monde et plus de 
60 % des ressources utilisées. L’urbanisation rapide se traduit par un 
nombre croissant de personnes vivant dans des taudis, des infrastruc­
tures et des services inadéquats et surchargés (tels que la collecte des 
déchets et les systèmes d’approvisionnement en eau et d’assainisse­
ment, les routes et le transport), aggravant la pollution atmosphérique 

L’urbanisation rapide et la croissance démographique ont augmenté plus vite que la construction  
de logements adéquats et d’un coût abordable
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Population urbaine vivant dans des taudis ou des habitations informelles, 2018
(millions de personnes)
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Dans le monde, la proportion de la population urbaine vivant dans des 
taudis a diminué de 20 % entre 2000 et 2014 (de 28 % à 23 %). Cette 
tendance positive s’est inversée récemment et la proportion est de 
23,5 % en 2018. Le nombre absolu de personnes vivant dans des tau­
dis ou des habitations informelles a augmenté à plus de 1 milliard, dont 
80 % sont attribuables à trois régions : Asie de l’Est et Asie du Sud­Est 
(370 millions), Afrique subsaharienne (238 millions) et Asie centrale et 
Asie du Sud (227 millions). On estime que 3 milliards de personnes au­
ront besoin d’un logement adéquat et d’un coût abordable d’ici à 2030.

Le nombre croissant de personnes vivant dans des taudis est dû au fait 
que l’urbanisation et la croissance démographique augmentent plus 
vite que la construction de nouveaux logements d’un coût abordable. 
Un logement adéquat fait partie des droits de l’homme, et le manque 
de logements nuit à l’équité urbaine, à l’inclusion sociale, à la santé, à la 
sécurité et aux moyens de subsistance. Des politiques adaptées et des 
investissements accrus sont nécessaires pour assurer à tous un loge­
ment adéquat et d’un coût abordable d’ici à 2030.

L’accès aux transports publics est en hausse, mais des progrès plus rapides sont nécessaires  
dans les régions en développement

Proportion de la population ayant facilement accès aux transports publics, 2018
(pourcentage)
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Les transports publics sont un service essentiel pour les citadins et 
favorisent la croissance économique et l’intégration sociale. De plus, 
avec un nombre croissant de personnes s’installant dans des zones ur­
baines, l’utilisation des transports publics contribue à atténuer la pollu­
tion atmosphérique et les changements climatiques. D’après des don­
nées de 2018 provenant de 227 villes de 78 pays, 53 % des citadins 
avaient facilement accès aux transports publics (vivant dans un rayon 
de 500 mètres à pied d’un arrêt de bus/d’un moyen de transport de pe­
tite capacité ou dans un rayon de 1 000 mètres d’une voie ferrée et/ou 
d’un terminal de ferry). Dans la plupart des régions, le nombre de per­
sonnes utilisant les transports publics a augmenté de près de 20 % en­
tre 2001 et 2014. L’Afrique subsaharienne est en retard, avec seulement 
18 % de ses résidents ayant facilement accès aux transports publics. 
Dans quelques régions mal desservies, des moyens de transport infor­
mels sont largement disponibles et, dans de nombreux cas, constituent 
un mode de transport fiable. Plus d’efforts sont nécessaires pour garan­
tir à tous des transports durables, en particulier pour les populations 
vulnérables comme les femmes, les enfants, les personnes âgées et les 
personnes handicapées.

et l’expansion urbaine non planifiée. Pour relever ces défis, 150 pays 
ont développé des plans urbains nationaux, dont près de la moitié sont 
dans une phase de mise en œuvre. Il faut s’assurer que ces plans sont 
bien exécutés afin d’aider les villes à croître de manière plus durable et 
inclusive.
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L’accumulation des déchets municipaux souligne le besoin croissant d’investir dans les infrastructures urbaines

D’après des données recueillies entre 2010 et 2018, 2 milliards de per­
sonnes dans le monde vivaient sans un service de collecte des déchets et 
3 milliards n’avaient pas accès à des installations d’élimination contrô­
lée des déchets. Le problème ne peut qu’empirer avec l’augmentation 
de l’urbanisation et des niveaux de revenu, et des économies de plus 
en orientées sur la consommation. Le volume total des déchets dans le 
monde devrait doubler et passer de près de 2 milliards de tonnes mé­
triques en 2016 à près de 4 milliards de tonnes métriques d’ici à 2050.

La proportion de déchets solides collectés régulièrement par un service 
municipal a augmenté, passant de 76 % en 2001­2010 à 81 % en 2010­
2018, mais cela ne signifie pas qu’ils ont été éliminés correctement. De 
nombreuses installations municipales d’élimination de déchets solides 
dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire sont des dé­
charges à ciel ouvert, ce qui contribue à la pollution de l’air, de l’eau et 
des sols, y compris par les déchets plastiques, ainsi qu’à des émissions 
de gaz à effet de serre tels que le méthane. Il est urgent d’investir dans 
des installations de gestion des déchets afin d’améliorer le traitement 
des déchets solides dans une grande partie du monde.

Proportion de déchets solides collectés par un service municipal, 2001-2010
et 2010-2018 (pourcentage)

0 20 40 60 80 100

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

2001-2010 2010-2018

Afrique subsaharienne 52
32

Océanie* 61
60

Afrique du Nord et Asie de l'Ouest 75
79

Amérique latine et Caraïbes 77
80

Asie de l'Est et Asie du Sud-Est 81
85

Asie centrale et Asie du Sud 85
84

Europe et Amérique du Nord 94
97

Australie et Nouvelle-Zélande 99
99

Monde 81
76

Dans trop de villes, la pollution de l’air constitue un risque sanitaire inévitable

Neuf citadins sur dix, en 2016, respiraient un air pollué, c’est­à­dire un 
air qui n’est pas conforme aux lignes directrices de l’OMS sur la qualité 
de l’air concernant le niveau moyen annuel de particules fines (PM2,5) 
de 10 microgrammes ou moins par mètre cube. Plus de la moitié de ces 
citadins ont été exposés à des niveaux de pollution de l’air qui étaient au 
moins 2,5 fois supérieurs aux normes des lignes directrices. La qualité 
de l’air a empiré entre 2010 et 2016 pour plus de 50 % de la population 
mondiale. L’Asie centrale et Asie du Sud et l’Afrique subsaharienne sont 
les deux régions où la concentration de particules a le plus augmenté.

En 2016, dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, la qua­
lité de l’air de 97 % des villes de plus de 100 000 habitants n’était pas 
conforme aux normes des lignes directrices sur la qualité de l’air, contre 
49 % dans les pays à revenu élevé. La pollution de l’air ambiant due à la 
circulation, l’industrie, la production d’électricité, l’incinération des dé­
chets et l’utilisation de combustibles par les particuliers, associée à la 
pollution de l’air intérieur des habitations, menace grandement la santé 
humaine et les efforts déployés pour atténuer les changements clima­
tiques. Plus de 90 % des décès liés à la pollution de l’air ont lieu dans les 
pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, principalement en Asie 
et en Afrique.

Exposition annuelle aux particules de matière fines ambiantes (PM2,5) 
dans les zones urbaines, pondérée par la population, 2016
[microgrammes par mètre cube (μg/m3)]
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Les espaces publics rendent les villes plus inclusives, mais ils ne sont pas facilement accessibles à pied  
pour de nombreux résidents

Un réseau de rues et d’espaces publics connectés est la structure qui 
sert d’assise à toute ville. Lorsque les espaces publics sont inadéquats, 
pauvrement conçus ou privatisés, on assiste à une augmentation de la 
ségrégation dans les villes. Les investissements dans les réseaux ur­
bains et les espaces publics améliorent la productivité des villes, les 
possibilités d’emploi et l’accès aux marchés et aux services publics, en 
particulier dans les pays où plus de la moitié de la population urbaine 
active travaille dans le secteur informel.

D’après des données de 2018 portant sur 220 villes de 77 pays, peu 
de villes ont été en mesure de mettre en œuvre un système d’espaces 
publics couvrant la totalité d’une zone urbaine, c’est­à­dire facilement 
accessibles par tous les résidents. Les résultats montrent que la propor­
tion moyenne de la population pouvant accéder à pied (vivant dans un 
rayon de 400 mètres ou moins) à un espace public est d’environ 31 %, 
avec d’énormes variations entre les villes (allant d’un minimum de 5 % 
à un maximum de 90 %). Un pourcentage peu élevé ne signifie pas né­
cessairement qu’une part insuffisante des terres est formée d’espaces 
publics, mais que la répartition de ces espaces publics à travers la ville 
est inégale.

Répartition des villes par pourcentage de terres allouées aux espaces publics 
et par pourcentage de la population vivant dans un rayon de 400 mètres 
d’un espace public, 2018 (nombre de villes)
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Établir des modes  
de consommation  
et de production durables

Les progrès économiques et sociaux accomplis au siècle précédent 
ont provoqué une dégradation de l’environnement qui menace les sys­
tèmes dont nous dépendons pour notre futur développement, notre 
propre survie. Au niveau mondial, nous continuons d’exploiter un vo­
lume toujours plus croissant de ressources naturelles afin de soutenir 
l’activité économique. L’efficience avec laquelle ces ressources sont 
utilisées reste inchangée au niveau mondial, et nous n’avons pas en­
core dissocié la croissance économique de l’utilisation des ressources 
naturelles. La production de déchets augmente à travers le monde. Près 
du tiers de la nourriture produite chaque année pour la consommation 
humaine est perdue ou gaspillée, en majorité dans les pays développés. 
Il faut agir rapidement afin d’assurer que les besoins matériels actuels 

ne conduisent pas à une surexploitation des ressources et à une plus 
grande dégradation de l’environnement. Des politiques doivent être 
adoptées pour améliorer l’efficience des ressources, réduire le gaspil­
lage et intégrer les pratiques de développement durable dans tous les 
secteurs de l’économie.

La réduction de notre empreinte matérielle est un impératif mondial

L’empreinte matérielle représente la quantité totale de matières pre­
mières extraites pour satisfaire les demandes de consommation finale. 
C’est une indication des pressions exercées sur l’environnement pour 
soutenir la croissance économique et satisfaire les besoins matériels 
des individus. L’empreinte matérielle mondiale est passée de 43  mil­
liards de tonnes métriques en 1990 à 54 milliards en 2000 et 92 mil­
liards en 2017, soit une augmentation de 70 % depuis 2000 et 113 % 
depuis 1990. Le taux d’exploitation des ressources naturelles s’est ac­
céléré depuis 2000. En l’absence d’une action politique concertée, ce 
taux devrait croître à 190 milliards de tonnes métriques d’ici à 2060. 
En outre, l’empreinte matérielle mondiale augmente à un rythme plus 
rapide que celui de la population et de la production économique. En 
d’autres termes, au niveau mondial, il n’y a pas eu une dissociation de la 
croissance de l’empreinte matérielle et de la croissance démographique 
ou de celle du produit intérieur brut (PIB). Il est impératif d’inverser 
cette tendance.
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Le mode de vie des personnes vivant dans les pays les plus riches est fortement dépendant des ressources 
extraites dans les pays les plus pauvres

L’empreinte matérielle par habitant a aussi augmenté à un rythme alar­
mant. En 1990, près de 8,1 tonnes métriques de ressources naturelles 
étaient utilisées pour satisfaire les besoins d’une personne; en 2017, 
il faut utiliser 12,2 tonnes métriques, soit une augmentation de 50 %. 
Cette année­là, les pays à revenu élevé avaient l’empreinte matérielle 
par habitant la plus élevée (approximativement 27 tonnes métriques 
par personne), 60 % de plus que celle des pays à revenu intermédiaire 
(tranche supérieure) et plus de 13 fois celle des pays à revenu intermé­
diaire (tranche inférieure), qui est de 2 tonnes métriques par personne. 
L’empreinte matérielle des pays à revenu élevé est plus grande que 
leur consommation matérielle nationale, ce qui indique que la consom­
mation dans ces pays dépend de matières provenant d’autres pays au 
moyen de chaînes d’approvisionnement internationales. Les pays à re­
venu élevé ont besoin, pour chaque habitant, de 9,8 tonnes métriques 
de matières premières extractées ailleurs dans le monde.

Empreinte matérielle par habitant, 2000 et 2017 (tonnes métriques par habitant)
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Les progrès en matière d’utilisation rationnelle des ressources ne progressent pas assez vite

La consommation matérielle nationale mesure la quantité totale de ma­
tières, obtenues dans un pays ou en dehors du pays, directement utili­
sées par le pays pour satisfaire les demandes de biens et de services. Au 
niveau mondial, la consommation matérielle nationale est équivalente 
à l’empreinte matérielle et a atteint 92 milliards de tonnes métriques 
en 2017; elle a augmenté dans toutes les régions du monde de 2010 à 
2017. L’augmentation de la consommation matérielle nationale en Asie 
de l’Est et Asie du Sud­Est est particulièrement frappante : comparé à 
2010, près de 10 milliards de tonnes métriques supplémentaires ont été 
utilisées en 2017. Cette augmentation représente près des deux tiers de 
l’augmentation mondiale.

La part croissante de l’Asie de l’Est et Asie du Sud­Est et d’autres éco­
nomies émergentes dans la consommation matérielle nationale est due 
à deux facteurs. Le premier est la construction de nouvelles infrastruc­
tures dans les économies émergentes et de transition; un modèle que 
de nombreux pays en développement vont probablement suivre dans 
le futur. Le second est la délocalisation des stages de production qui 
consomment beaucoup de matières et d’énergie depuis les pays à re­
venu élevé vers des pays peu économes en termes d’utilisation des res­
sources. La relocalisation de la production des premiers pays vers ces 
derniers signifie que davantage de ressources naturelles sont néces­
saires pour obtenir la même production.

Cette relocalisation de l’activité économique s’est produite plus rapi­
dement que les améliorations de l’utilisation rationnelle des ressources 
dans les pays, ainsi l’intensité matérielle, définie comme la consomma­
tion matérielle nationale par unité de PIB, a stagné à une moyenne de 
1,16 kilogramme par dollar de 2010 à 2017. En 2017, les pays développés 
ont utilisé environ un cinquième de ressources naturelles par rapport 
aux pays en développement pour obtenir la même quantité de produc­
tion économique. Entre 2010 et 2017, l’intensité matérielle a diminué 
dans de nombreuses régions, ce qui indique que des progrès relatifs ont 
été accomplis pour dissocier la production économique de la consom­
mation matérielle nationale. Mais l’intensité matérielle a augmenté 
dans d’autres régions, et le résultat global est une absence de change­
ment au niveau mondial. Des progrès importants ont été accomplis en 
Afrique subsaharienne, en Asie centrale et Asie du Sud et en Océanie (à 
l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle­Zélande), en raison principa­
lement de la croissance des PIB.

Consommation matérielle nationale, 2010 et 2017 (milliards de tonnes métriques)
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Les progrès en matière de la consommation et de production durables contribuent à la réalisation  
de tous les objectifs de développement durable

La transition vers des sociétés durables et résilientes dépendra en dé­
finitive d’une gestion responsable des ressources naturelles limitées 
de la planète. Des cadres de politiques et des instruments nationaux 
bien conçus sont nécessaires pour permettre la transition vers des mo­
dèles de consommation et de production durables. En 2018, 71 pays et 
l’Union européenne ont déclaré avoir élaboré 303 de ces instruments 
et politiques.

Une étude pilote portant sur 262 politiques et instruments déclarés 
a montré que, si les avantages économiques potentiels des proces­
sus de consommation et de production durables sont bien connus, les 

avantages sociaux sont toujours largement négligés. Cela veut dire que 
les avantages sociaux sont rarement inclus ou mesurés dans les objec­
tifs des politiques. Ainsi, 63 % des politiques et instruments déclarés 
ont examiné leur impact sur la pollution de l’air, du sol et de l’eau, 45 % 
sur la réduction des déchets et 43 % sur les émissions de gaz à effet de 
serre. Seulement 11 % ont examiné leur impact sur la santé et 7 % sur 
l’égalité des sexes. Démontrer les avantages de ces politiques pour tous 
les objectifs de développement durable sera essentiel pour comprendre 
la contribution globale d’une consommation et d’une production viables 
au développement durable, ainsi que pour renforcer la coalition néces­
saire pour appuyer une transition transformatrice.



Rapport sur les objectifs de développement durable 2019 48

Prendre d’urgence  
des mesures pour lutter 
contre les changements 
climatiques et  
leurs répercussions

Tandis que les niveaux de gaz à effet de serre continuent d’augmenter, 
les changements climatiques se produisent à des rythmes bien plus 
élevés que ceux prévus, et leurs effets sont visibles partout dans le 
monde. En 2018, la température moyenne mondiale était d’environ 
1 degré Celsius au­dessus du niveau préindustriel, et les quatre der­
nières années ont été les plus chaudes jamais enregistrées. Le niveau 
des mers continue à s’élever rapidement.

Les changements climatiques caractérisent notre époque et sont le 
plus grand défi pour le développement durable. Les effets combinés de 
ces changements sont en train d’accélérer leur progression, laissant 
très peu de temps pour réagir si on veut empêcher des changements 
climatiques irrémédiables. Il est nécessaire de limiter le réchauffement 
mondial à 1,5 degré Celsius, afin d’éviter des consé quen ces catastro­
phiques et des changements irréversibles. Cela né ces sitera des transi­
tions rapides et profondes en matière d’énergie, d’occupation des sols, 
des infrastructures urbaines et des systèmes industriels.

Des changements sans précédent de tous les aspects de la société seront nécessaires 
pour éviter les pires effets des changements climatiques

Les pays élaborent des stratégies pour la réduction des risques de catastrophe face aux menaces croissantes 
liées aux changements climatiques

Niveaux mondiaux d’émission de gaz à effet de serre résultant de l’application
des actuelles contributions déterminées au niveau national et selon d’autres 
scénarios (gigatonnes en équivalent de CO2 par an) 

Note : Pour un graphique plus détaillé, voir figure 2 du rapport de synthèse actualisé 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques sur l’effet agrégé 
des contribution prévues déterminées au niveau national, 2 mai 2016, disponible sur le site 
http://unfccc.int/focus/indc_portal/items/9240.php.
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Bien que les pays aient adopté des mesures positives en établissant 
des contributions déterminées au niveau national et en augmentant 
les financements destinés à lutter contre les changements clima­
tiques, il est nécessaire de mettre en place des plans plus ambitieux et 
de modifier de manière inédite tous les aspects de la société. L’accès 
au financement et le renforcement de la résilience et de la capacité 
d’adaptation doivent être appliqués à un rythme bien plus rapide, en 
particulier dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires 
en développement.

En 2017, les concentrations de CO2 dans l’atmosphère ont atteint 
405,5 parties par million, contre 400,1 en 2015, ce qui représente 146 % 
des niveaux préindustriels. Limiter le réchauffement de la planète à 
1,5 degré Celsius signifie que les émissions devront culminer le plus tôt 
possible, puis décroître rapidement. Les émissions mondiales de car­
bone doivent diminuer considérablement de 45 %, d’ici à 2030, par rap­
port aux niveaux de 2010 et poursuivre un déclin rapide pour parvenir à 
l’objectif des émissions de gaz à effet de serre nulles d’ici à 2050.

En mai 2019, 186 États parties avaient ratifié l’Accord de Paris. Les 
par ties prenantes à l’accord doivent établir, communiquer et actuali­
ser les contributions successives déterminées au niveau national (dont 
les cibles, les politiques et les actions planifiés en réponse aux chan­
gements climatiques). À cette même date, 183 parties (182 pays plus 
l’Union européenne) avaient communiqué leurs premières contribu­
tions déterminées au niveau national à la Convention­cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, et quelques pays avaient com­
muniqué leur deuxième contribution. Il a été demandé aux parties d’ac­
tualiser leurs contributions existantes ou d’en communiquer de nou­
velles d’ici à 2020. Afin d’atteindre les objectifs à l’horizon 2030, les 
pays devront être bien plus ambitieux lorsqu’ils soumettront leurs nou­
velles contributions.

Les changements climatiques exacerbent déjà les risques de catas­
trophe, comme il est indiqué dans l’objectif 1. De 1998 à 2017, dans le 
monde, les catastrophes liées au climat représentaient 77 % environ 
de près de 3 billions de dollars de pertes économiques dues aux ca­
tastrophes. Durant cette période, environ 1,3 million de personnes sont 
mortes lors de catastrophes liées au climat et d’origine géophysique. Le 
Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015­
2030) définit des cibles et des priorités claires pour mettre en place des 
mesures, afin de prévenir de nouveaux risques de catastrophe et réduire 
ceux existants. Depuis son adoption, les pays ont déployé des efforts 

pour élaborer et mettre en œuvre, d’ici à 2020, des stratégies natio­
nales et locales pour la réduction des risques de catastrophe en confor­
mité avec le Cadre de Sendai. D’après les derniers rapports (2017­2018) 
soumis par 70 pays, 67 d’entre eux avaient des stratégies conformes, 
dans une certaine mesure, au Cadre de Sendai. La plus grande difficulté 
est d’investir dans la réduction des risques de catastrophe aux fins de 
la résilience  et de promouvoir la cohérence entre les politiques des ob­
jectifs de développement durable et les changements climatiques. De 
nombreuses administrations locales ont élaboré des stratégies locales 
conformes aux stratégies nationales.
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Les flux de financement liés aux changements climatiques ont augmenté, mais ils sont dérisoires par rapport  
à l’ampleur du problème et restent inférieurs aux investissements dans les combustibles fossiles

Davantage de pays élaborent des plans pour renforcer leur résilience et leur capacité à s’adapter 
aux changements climatiques

Total mondial des flux de financement de l’action climatique par secteur 
pendant la période 2015-2016 (en milliards de dollars, total annualisé)

Investissements 
dans l'efficacité énergétique 

Transport
durable

Nationaux
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Public
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Public
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Autres
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Public
47

Privé
11 Privé

238
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dans les 
énergies

renouvelables

Privé
217 

Public
29 

Public
81  

Progrès réalisés par les pays en développement pour élaborer et mettre en place 
des plans nationaux d’adaptation, par étape du processus, 2015 à 2018
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Au niveau mondial, les flux financiers liés aux changements climatiques 
ont augmenté. La plupart des fonds sont consacrés à limiter les émis­
sions de gaz à effet de serre et une petite partie aide les pays à s’adapter 
aux effets des changements climatiques. La troisième évaluation bien­
nale réalisée par le Comité permanent des finances du Secrétariat des 
Nations Unies sur les changements climatiques montre une augmen­
tation de 17 % des dispositifs mondiaux de financement de l’action cli­
matique de 2013­2014 à 2015­2016. La limite supérieure des estima­
tions est passée de 584 milliards de dollars, en 2014, à 680 milliards de 
dollars, en 2015, et à 681 milliards de dollars, en 2016. Cette croissance 
fulgurante entre 2014 et 2015 a été due principalement aux niveaux 
élevés des nouveaux investissements privés dans les énergies renouve­
lables, qui représentent le segment le plus important du total mondial.

Alors que ces flux financiers sont considérables, ils sont relativement 
faibles par rapport à l’ampleur du problème et aux tendances plus géné­
rales des investissements mondiaux. En outre, les investissements liés 
au climat sont toujours surpassés par les investissements dans les com­
bustibles fossiles (781 milliards de dollars en 2016).

Les financements liés au climat, en faveur des pays en développement, 
ont augmenté de 24 %, en 2015, à 33 milliards de dollars et de 14 %, 
en 2016, à 38 milliards de dollars. Les financements ont été effectués 
par le biais de fonds de la Convention­cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et les fonds climatiques multilatéraux ont to­
talisé 1,4 milliard de dollars, en 2015, et 2,4 milliards de dollars, en 2016. 
L’augmentation entre 2015 et 2016 est attribuée à l’accroissement des 
opérations du Fonds vert pour le climat.

De nombreux pays ont initié un processus d’élaboration et de mise en 
œuvre de plans nationaux d’adaptation, afin de réduire leur vulnérabi­
lité aux changements climatiques et d’intégrer l’adaptation aux chan­
gements climatiques dans la planification du développement national. 
Ces plans aideront les pays à atteindre l’objectif mondial de l’Accord de 
Paris sur l’adaptation, à savoir améliorer la capacité d’adaptation, ren­
forcer la résilience et réduire la vulnérabilité aux changements clima­
tiques. Treize pays, dont quatre font partie des pays les moins avancés, 
ont élaboré et soumis leur plan national d’adaptation à la Convention­
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, tandis que 
d’autres pays ont atteint diverses étapes du processus. Depuis 2015, le 
nombre de pays qui ont lancé ou initié un plan national d’adaptation a 
augmenté de 45 %.

Le financement pour l’élaboration des plans nationaux d’adaptation est 
fourni par le Programme de préparation et de soutien préparatoire du 
Fonds vert pour le climat et par le Fonds pour les pays les moins avan­
cés. En mai 2019, 75 pays avaient obtenu une aide totale de 191 millions 
de dollars du Fonds vert pour le climat pour financer les plans nationaux 
d’adaptation et d’autres processus de planification pour l’adaptation. 
Parmi eux, 28 pays avaient obtenu un total de 75 millions de dollars, 
dont les deux tiers étaient destinés aux pays les moins avancés, aux 
petits États insulaires en développement et à des pays d’Afrique. Sept 
autres pays étaient parvenus à l’étape finale d’approbation pour un fi­
nancement total de 17 millions de dollars. Neuf propositions de projets 
financés par le Fonds pour les pays les moins avancés ont été aussi ap­
prouvées, afin de soutenir l’élaboration et la mise en œuvre de plans 
nationaux d’adaptation. Les conseils techniques et l’aide aux pays en 
développement pour les plans nationaux d’adaptation sont assurés par 
le Groupe d’experts des pays les moins avancés et d’autres organismes 
constitués sous l’égide de la Convention­cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques. En tout, 154 activités de soutien ont été 
déclarées depuis 2014.
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La vie dépend des océans; ils sont le plus vaste écosystème de la pla­
nète, couvrant plus des deux tiers de la surface de la Terre, et fournissent 
un habitat à des millions d’espèces. Ils produisent près de la moitié de 
l’oxygène que nous respirons et agissent comme un régulateur du cli­
mat en absorbant la chaleur atmosphérique et plus du quart du CO2 
d’origine humaine. Cependant, des décennies de hausse d’émissions 
de CO2 ont entraîné le réchauffement des océans et des modifications 
de leur composition chimique. Les effets nuisibles résultant de l’acidi­
fication des océans, des changements climatiques, dont l’élévation du 
niveau des mers, des événements climatiques extrêmes et de l’érosion 
des côtes exacerbent les menaces qui pèsent sur les ressources marines 

Conserver et exploiter 
de manière durable  
les océans, les mers  
et les ressources 
marines aux fins du 
développement durable

La pollution d’origine tellurique et les débris marins menacent les habitats côtiers,  
mais il est possible d’améliorer la qualité de l’eau

L’augmentation de l’acidification menace la vie marine et entrave le rôle des océans dans l’atténuation 
des changements climatiques

Scores sur la qualité de l’eau de 220 régions côtières,
évaluée sur une échelle de 0 (très polluée) à 100 (propre)
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Concentrations de CO2 dans l’atmosphère et dans l’eau de mer, et pH marin dans le
Pacifique Nord, 1958-2017 [parties par million (ppm), micro-atmosphères  (μatm) 
et pH]

Les zones côtières du monde sont affectées par la pollution d’origine 
tellurique, dont les écoulements des eaux usées et des nutriments, en­
traînant l’eutrophisation côtière, la dégradation de la qualité de l’eau et 
la détérioration des écosystèmes marins côtiers. L’analyse de l’indica­
teur de la qualité de l’eau, utilisé pour évaluer le degré de pollution des 
océans, indique que les problèmes liés à la qualité de l’eau sont géné­
ralisés, mais ils sont plus particulièrement graves dans quelques zones 
équatoriales, surtout dans certaines parties d’Asie, d’Afrique et d’Amé­
rique centrale.

Presque tous les pays pourraient améliorer la qualité de leurs eaux cô­
tières. L’analyse des tendances entre 2012 et 2018 montre que des 
chan gements positifs sont possibles : 104 régions côtières sur 220 ont 
amélioré la qualité des eaux de leur littoral durant cette période. Ces 
améliorations exigent des engagements politiques au niveau national 
pour développer l’accès au traitement des eaux usées et diminuer les 
écoulements de matières chimiques et de nutriments agricoles, ainsi 
que des engagements mondiaux pour réduire les déchets plastiques

L’absorption du CO2 atmosphérique par les océans modifie la compo­
sition chimique de l’eau de mer, altérant la chimie des carbonates et 
entraînant une diminution du potentiel hydrogène (pH) et de l’acidifica­
tion des océans. Les observations du pH océanique sur les 30 dernières 
années ont montré une diminution du pH de la surface des océans de 
0,1 unité, équivalant à une augmentation de 26 % de l’acidité par rap­
port à la période préindustrielle. Au rythme actuel des émissions de 
CO2, on prévoit une augmentation de l’acidité de 100 à 150 % d’ici à la 
fin du siècle.

L’acidification des océans menace les organismes ainsi que les services 
écosystémiques, y compris la sécurité alimentaire, en mettant en péril 
les pêcheries et l’aquaculture. Elle affecte aussi la protection des côtes 
en fragilisant les récifs coralliens qui protègent le littoral, les transports 
et le tourisme. À mesure que l’acidité des océans augmente, leur capa­
cité à absorber le CO2 atmosphérique diminue, entravant le rôle qu’ils 
jouent dans l’atténuation des changements climatiques. Des program­
mes d’observation et de mesure de l’acidification des océans sont né­
cessaires pour mieux comprendre ses conséquences, afin de prévoir, 
de modéliser et d’élaborer des stratégies d’atténuation et d’adaptation.

et côtières à cause de la surpêche, de la pollution et de la dégradation 
des habitats. Les aires protégées et les politiques et traités qui encou­
ragent l’exploitation responsable des ressources marines sont critiques 
pour faire face à ces menaces.
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L’étendue des aires marines protégées a doublé depuis 2010, mais il faut faire davantage pour préserver  
les zones essentielles pour la biodiversité

La diminution des stocks de poissons semble s’être stabilisée. Ces stocks ont maintenant besoin  
d’être reconstitués, en particulier dans les régions les plus appauvries

Les États ont pris des mesures importantes  
pour lutter contre la pêche illicite, non déclarée  
et non réglementée

La pêche illicite, non déclarée et non réglementée reste l’une des plus 
sérieuses menaces pour les écosystèmes marins, sapant les efforts 
déployés pour gérer les pêches de façon durable et pour préserver la 
biodiversité marine. Le braconnage impitoyable des pêcheries entraîne 
souvent leur disparition, menaçant les moyens de subsistance et exa­
cerbant la pauvreté et l’insécurité alimentaire. Les pêcheries de petite 
taille dans les pays en développement sont particulièrement vulné­
rables. Les pays ont mis en place un ensemble d’instruments interna­
tionaux afin de combattre la pêche illicite au moyen d’un cadre mondial 
destiné à la gestion de la pêche. L’Accord relatif aux mesures du ressort 
de l’État du port, premier accord international contraignant développé 
spécialement pour combattre la pêche illicite, non déclarée et non ré­
glementée, est entré en vigueur en juin 2016. En mars 2019, il comp­
tait 59 États parties et une organisation membre, l’Union européenne, 
représentant 28 États membres. La mise en œuvre de cet accord au 
niveau mondial, reposant sur un régime efficace de suivi, de contrôle 
et de surveillance, complété par des mesures d’accès aux marchés et 
commerciales, stimulera les efforts internationaux en vue de contrecar­
rer ce type de pêche.

La plupart des pays disposent de cadres d’action 
pour résoudre les besoins des pêches artisanales;  
la prochaine étape essentielle est leur mise en œuvre

Presque tous les pays ont des entreprises de pêche artisanale; elles re­
présentent plus de la moitié de la production totale dans les pays en dé­
veloppement, aussi bien en termes de quantité que de valeur. Quelque 
120 millions de travailleurs dans le monde, dont 97 % vivent dans des 
pays en développement, dépendent directement des chaînes de valeur 
de la pêche commerciale pour subsister. Les femmes constituent près 
de la moitié de cette main­d’œuvre. Malgré leur contribution essen­
tielle à l’alimentation, à la sécurité alimentaire et aux moyens de subsis­
tance lo caux, de nombreuses entreprises de pêche artisanale restent 
mar ginalisées.

Pour aider les pêcheurs à accéder aux ressources productives, aux ser­
vices et aux marchés, la plupart des pays ont développé des cadres ins­
titutionnels et réglementaires ciblés. De nombreux pays ont un niveau 
de mise en œuvre de ces cadres élevé, mais plus d’un cinquième des 
pays, en particulier en Océanie et en Asie centrale et Asie du Sud­Est, 
font état d’un niveau de mise en œuvre faible ou moyen.
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Pacifique, Centre-Est 86,7

Pacifique, Nord-Est 85,7

Pacifique, Nord-Ouest 82,7

Pacifique, Centre-Ouest 82,6

Pacifique, Sud-Ouest 74,1

Atlantique, Nord-Ouest 73,9

Atlantique, Nord-Est 73,5

océan indien, Est 73,1

Atlantique, Sud-Est 67,6

Océan Indien, Ouest 66,7

Atlantique, Centre-Ouest 60,3

Atlantique, Centre-Est 57,1

Atlantique, Sud-Ouest 41,2

Pacifique, Sud-Est 38,5

Mer Méditerranée et mer Noire 37,8

Les aires protégées jouent un rôle critique dans le développement du­
rable à condition d’être gérées de manière efficace et d’être situées dans 
des zones essentielles pour la biodiversité. En décembre 2018, 17 % des 
eaux relevant d’une juridiction nationale étaient protégées; ce qui repré­
sente une augmentation significative par rapport à 12 % en 2015, et plus 
du double du niveau de couverture en 2010. Le pourcentage moyen des 
zones essentielles pour la biodiversité marine couvertes par une aire 
protégée a aussi augmenté, passant de 31,2 % en 2000 à 45,7 % en 
2018.

En dépit de ces progrès, le taux de couverture des zones essentielles 
pour la biodiversité augmente lentement et, si les tendances actuelles 
se poursuivent, il va se stabiliser d’ici à 2030. Les pays en développe­
ment, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insu­
laires en développement, sont en retard. Des efforts redoublés sont re­
quis pour établir de nouvelles aires marines protégées et pour renforcer 
la gestion de celles qui existent.

Afin de préserver la santé et la productivité de la pêche, les stocks de 
poissons doivent être maintenus à des niveaux biologiquement viables. 
La surpêche ne réduit pas seulement la production de nourriture, mais 
elle détériore aussi le fonctionnement des écosystèmes et réduit la bio­
diversité, ce qui a des effets négatifs pour l’économie et la société. Au 
niveau mondial, la proportion de stocks de poissons de mer se situant à 
des niveaux biologiquement viables est passée de 90 % en 1974 à 67 % 
en 2015. Cependant, cette tendance à la baisse semble s’être stabilisée 
depuis 2008, ce qui est encourageant.

En 2015, les régions de la mer Méditerranée et de la mer Noire avaient 
le plus faible pourcentage de stocks de poissons à des niveaux biolo­
giquement viables (37,8 %), suivies de près par la région du Pacifique 
Sud­Est (38,5 %). En revanche, les régions du Pacifique Centre­Est, du 
Pacifique Nord­Est et du Pacifique Nord­Ouest avaient la proportion la 
plus élevée de stocks de poissons se situant à des niveaux biologique­
ment viables (au­dessus de 85 %). Des efforts plus soutenus sont né­
cessaires pour reconstituer les stocks surexploités, en particulier dans 
les régions les plus appauvries.
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Préserver et restaurer  
les écosystèmes terrestres,  
en veillant à les exploiter  
de façon durable, 
gérer durablement les 
forêts, lutter contre la 
désertification, enrayer  
et inverser le processus  

Les activités humaines continuent d’affaiblir la santé des écosystèmes, 
dont toutes les espèces dépendent. La perte de zones forestières a ra­
lenti, mais se poursuit néanmoins à un rythme alarmant. D’après un 
ré cent rapport des Nations Unies, un million d’espèces végétales et 
ani males sont menacées d’extinction, et environ 20 % de la superficie 
de la Terre ont été dégradés entre 2000 et 2015. De nombreux pays 
pren nent des mesures pour préserver, restaurer et exploiter de ma­
nière durable ces ressources naturelles inestimables. Ils adoptent des 
mécanismes légaux pour garantir le partage équitable des avantages 

procurés par ces ressources génétiques, protéger davantage de zones 
essentielles pour la biodiversité et mettre en œuvre des plans de gestion 
durable des forêts. Il est urgent de renforcer ces efforts. La gravité de la 
situation exige des actions immédiates et une transformation profonde 
de notre relation à la Terre, afin d’enrayer la perte de la biodiversité et 
de protéger les écosystèmes dans l’intérêt de tous.

La perte considérable de la biodiversité exige des mesures d’urgence

La perte de la biodiversité s’accélère dans le monde, nous rapprochant 
de transformations inconnues et irréversibles des écosystèmes de la 
Terre. D’après l’indice de la Liste rouge, qui tient à jour les données re­
latives à plus de 20 000 espèces de mammifères, oiseaux, amphibiens, 
coraux et cycadées, le risque d’extinction des espèces a augmenté d’en­
viron 10 % pendant les 25 dernières années. Cet indice a diminué de 
0,82 en 1993 à 0,74 en 2018. En outre, le dernier rapport établi par la 
plate­forme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodi­
versité et les services écosystémiques note que la biodiversité diminue 
plus rapidement qu’à toute autre période de l’histoire humaine.

Cette perte rapide s’explique principalement par la disparition des habi­
tats provoquée par des pratiques agricoles non viables, la déforestation, 
les cultures et le commerce non durables, les changements climatiques 
et les espèces exotiques envahissantes. Malgré ce contexte inquiétant, 
il existe de nombreux exemples de sauvegarde d’espèces à la suite d’ac­
tions de préservation, y compris dans les petits États insulaires en dé­
veloppement comme les Fidji, Maurice et les Seychelles. Des actions 
intensifiées sont requises pour sauvegarder les espèces sérieusement 
menacées et institutionnaliser la réduction du risque d’extinction dans 
l’agriculture, l’industrie, le commerce et les autres secteurs.
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La dégradation des sols affecte un cinquième de la superficie des terres de la planète 
et la vie d’un milliard de personnes

Entre 2000 et 2015, 20 % de la superficie totale des terres de la planète 
ont subi des dégradations, conduisant à une perte significative de ser­
vices essentiels au bien­être de l’humanité. Cette estimation est relati­
vement prudente au vu des sous­indicateurs latents, qui représentent 
trois variables seulement : les changements dans la couverture terres­
tre, la productivité des terres et le carbone organique des sols. Dans 
toutes les régions, excepté en Europe et Amérique du Nord et en Afrique 
du Nord et Asie de l’Ouest, 22,4 % à 35,5 % des terres sont dégradées, 
impactant directement la vie de plus d’un milliard de personnes.

Les tendances mondiales dans la couverture des terres indiquent une 
perte nette des habitats naturels et semi­naturels, due principalement à 
des activités d’origine humaine, dont la désertification, la déforestation, 
la mauvaise gestion des terres, l’expansion des pâturages et l’urbani­
sation. D’importantes diminutions ont été également observées dans 
la productivité des catégories de couverture terrestre qui sont restées 
inchangées, les prairies ayant subi les pertes les plus importantes.

Proportion de terres dégradées de 2000 à 2015 (pourcentage)
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La protection des zones essentielles pour la biodiversité doit s’intensifier  
afin d’atteindre l’objectif fixé pour 2030

La protection des zones qui sont essentielles pour la biodiversité dans 
les milieux terrestres, d’eau douce et montagneux est vitale pour ga­
rantir l’utilisation durable des ressources naturelles à long terme. Alors 
que des progrès ont été réalisés depuis 2000 dans la protection de ces 
zones essentielles, le rythme de progression a diminué de manière si­
gnificative depuis 2010.

La proportion moyenne dans le monde des milieux d’eau douce, ter­
restres et montagneux essentiels pour la biodiversité couverts par 
des aires protégées a augmenté de plus de 10 % entre 2000 et 2010. 
Cependant, de 2010 à 2018, la couverture a augmenté de seulement 2 à 
3 points de pourcentage. Au rythme actuel, d’ici à 2030, moins de 50 % 
de chaque zone essentielle pour la biodiversité seront couverts par des 
aires protégées au niveau mondial.

Proportion moyenne des milieux d’eau douce, terrestres et montagneux essentiels
pour la biodiversité couverts par des aires protégées, 2000-2019 (pourcentage)
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Les écosystèmes montagneux fournissent des services environnementaux essentiels,  
mais leur santé varie grandement entre les régions

Des écosystèmes montagneux sains sont essentiels pour la fourniture 
de services écosystémiques aux communautés locales et celles vivant 
loin des montagnes. Ainsi, dans le monde, les montagnes fournissent 
60 % à 80 % de l’eau douce utilisée pour la consommation domestique, 
agricole et industrielle, la production de l’énergie verte et la préserva­
tion de la biodiversité. Il existe une corrélation entre la couverture verte 
des zones montagneuses (par des forêts, des prairies, de la végétation 
arbustive et des pâturages) et l’état de santé des montagnes et, par 
conséquent, leur capacité à remplir leur rôle écosystémique.

Une base de référence mondiale de la couverture verte des zones mon­
tagneuses, basée sur les données de 2017, a été établie. Cette année­là, 
76 % des zones montagneuses mondiales étaient couvertes de végéta­
tion. En Océanie, presque toutes les zones montagneuses étaient cou­
vertes, alors qu’en Afrique du Nord et Asie de l’Ouest la pro portion était 
de 60 % seulement.

Proportion de zones montagneuses avec une couverture verte, 2017 (pourcentage)
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Les zones forestières continuent de s’amenuiser,  
mais à un rythme plus lent

Entre 2000 et 2015, les zones forestières, en pourcentage de la surface 
totale des terres, ont été réduites de 31,1 % à 30,7 %. Cela représente 
une perte de plus de 58 millions d’hectares de forêts, une étendue à peu 
près égale à celle du Kenya. La majorité de cette perte s’est produite 
dans les régions tropicales, les pertes les plus importantes se situant en 
Amérique latine et en Afrique subsaharienne. La conversion des terres 
forestières en surfaces agricoles, pour la culture ou l’élevage, est consi­
dérée comme la cause principale de cette déperdition.

La perte de zones forestières dans quelques régions tropicales est en 
partie équilibrée par une augmentation des terres boisées dans de nom­
breuses parties d’Asie, ainsi qu’en Europe et Amérique du Nord. Dans 
ces régions, le reboisement et la restauration des paysages forestiers, 
tout comme l’expansion naturelle des forêts sur les terres agricoles 
abandonnées, ont conduit à une augmentation des terres boisées.

En conséquence, la perte nette annuelle de zones forestières, entre 2010 
et 2015, a été inférieure d’environ 25 % à la perte subie entre 2000 et 
2005. De plus, la proportion de zones forestières protégées et de forêts 
faisant l’objet de plans de gestion à long terme est restée stable ou a 
augmenté dans toutes les régions du monde.

Des accords internationaux adoptent des approches 
innovantes pour la préservation de la biodiversité

Les pays font des progrès dans l’adoption de cadres qui incitent à la 
préservation et à l’exploitation durable des ressources génétiques et de 
la biodiversité à travers un partage équitable des avantages procurés 
par ces ressources, qui incluent les plantes, les animaux, les microbes et 
d’autre matériel génétique, ainsi que les connaissances traditionnelles 
qui y sont associées.

Au 1er février 2019, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources 
génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de 
leur utilisation avait été ratifié par 116 parties contractantes, dont l’Union 
européenne (une augmentation du taux de ratification de 65 % par rap­
port à 2016); 61 parties avaient aussi adopté des cadres pour l’accès et 
le partage des avantages de ces ressources et avaient publié des infor­
mations associées au Centre d’échanges sur l’accès et le partage des 
avantages (contre 6 parties en 2016); et 145 parties avaient ratifié le 
Trait international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimenta­
tion et l’agriculture. Dans le cadre de ce traité, plus de 64 000 accords 
types de transfert de matériel ont été conclus pour le transfert de plus 
de 4,6 millions d’échantillons de ressources phytogénétiques pour l’ali­
mentation et l’agriculture au niveau mondial.
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Instaurer des sociétés pacifiques, justes et ouvertes à tous est encore un 
objectif très éloigné. Il n’y a pas eu d’avancées majeures ces dernières 
années pour mettre fin à la violence, promouvoir l’état de droit, renfor­
cer les institutions à tous les niveaux ou accroître l’accès à la justice. Des 
millions de personnes ont été privées de leur sécurité, de leurs droits et 
opportunités, alors que des attaques visant des défenseurs des droits 
de l’homme et des journalistes freinent le développement. Davantage 
de pays redoublent d’efforts pour révéler les violations des droits de 
l’homme et concevoir des lois et des réglementations qui encouragent 
des sociétés plus ouvertes et justes; il reste toutefois beaucoup à ac­
complir pour garantir la bonne mise en œuvre de ces mécanismes.

Les conflits et les autres formes de violence portent atteinte au dé ve­
loppement durable. En 2018, plus de 70 millions de personnes ont fui 

la guerre, les persécutions et les conflits; ce nombre de réfugiés est le 
plus élevé depuis la création, il y a 70 ans, du Haut­Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés. Ces personnes sont particulièrement 
vulnérables à différentes formes de sévices, dont la traite d’êtres hu­
mains, la violence et les prises de décisions exclusives. Il est essentiel, 
pour atteindre l’objectif de sociétés ouvertes à tous et de développe­
ment durable, de veiller à ce qu’elles reçoivent la protection dont elles 
ont besoin.

Promouvoir l’avènement 
de sociétés pacifiques  
et ouvertes à tous aux 
fins du développement 
durable, assurer l’accès  
de tous à la justice  
et mettre en place,  

à tous les niveaux, des institutions efficaces, 
responsables et ouvertes à tous

Les jeunes hommes, en général, courent un plus grand risque d’être victimes de meurtre,  
tandis que la plupart des victimes d’homicide commis par un partenaire intime sont des femmes

Au cours de la décennie 2007­2017, le taux mondial d’homicide est 
resté à peu près stable à près de 6 pour 100 000 personnes, les taux les 
plus élevés étant observés en Amérique latine et Caraïbes. Le nombre de 
victimes d’homicide a augmenté de 11 %, passant de 419 000 en 2000 
à 464 000 en 2017. Durant cette période, les cas de violence meur­
trière ont été de plus en plus concentrés dans deux régions : l’Amérique 
latine et Caraïbes, qui représentait 34 % des homicides dans le monde 
en 2017, contre 27 % en 2000, et l’Afrique subsaharienne, dont le taux 
est passé de 25 % à 33 %.

Les hommes représentaient près de 80 % du total des victimes d’homi­
cide, tandis que 64 % des victimes d’homicides commis par un par­
tenaire intime ou un membre de la famille étaient des femmes. En ne 
comptant que les victimes d’homicides commis par un partenaire in­
time, la proportion de victimes de sexe féminin était même supérieure à 
82 %. En ce qui concerne l’ensemble des homicides, les jeunes hommes, 
âgés de 15 à 29 ans, courent le risque le plus élevé d’être assassinés, 
avec des variations entre les régions.
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Victimes d’homicide, par sexe, 2017 (pourcentage)
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La majorité des victimes de la traite d’êtres humains sont exploitées à des fins sexuelles et de travail forcé

Au cours des dernières années, au niveau mondial, plus de victimes 
de la traite d’êtres humains ont été identifiées : en 2010, il y avait une 
moyenne de 150 victimes identifiées par pays et de 254  victimes, en 
2016. Le nombre de pays soumettant un rapport est resté à peu près 
le même, 93 en 2010 contre 97 en 2016. L’augmentation du nombre 
moyen de victimes identifiées par pays peut indiquer un renforcement 
des efforts déployés par les autorités pour identifier les victimes; sinon, 
cela peut révéler un problème croissant de la traite d’êtres humains. 
Contrairement aux constatations faites les premières années, la plupart 
des victimes de la traite d’êtres humains sont maintenant identifiées au 
niveau national.

En 2016, les femmes adultes représentaient près de la moitié des vic­
times identifiées dans le monde, et les filles près de 23 %. La majorité 
des victimes ont fait l’objet de traite aux fins d’exploitation sexuelle 
(près de 59 %), et plus d’un tiers à des fins de travail forcé. Les pro­
fils des victimes sont différents selon la forme d’exploitation. Alors que 
83 % des victimes de sexe féminin, en 2016, ont été exploitées à des 
fins sexuelle, 82 % des victimes de sexe masculin ont été soumis à un 
travail forcé.

Formes d’exploitation chez les victimes identifiées de trafic d’êtres humains, 
2016 ou dernière année (pourcentage)

Note :  Les estimations sont basées sur les données fournies par 110 pays 
  qui ont déclarées 24 687 victimes identifiées.
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L’enregistrement des naissances fait partie des droits de l’homme, cependant, dans le monde,  
moins de trois quarts des enfants de moins de 5 ans ont été enregistrés à la naissance

L’enregistrement des naissances est essentiel pour permettre aux per­
sonnes de bénéficier de leurs droits individuels, tels que les services so­
ciaux de base et le système juridique. Pourtant, dans le monde, d’après 
des données recueillies dans 161 pays de 2010 à 2018, moins de trois 
quarts (73 %) des enfants de moins de 5 ans ont été enregistrés à la 
naissance. De nombreux pays et régions ont atteint la couverture uni­
verselle ou quasi universelle, mais en Afrique subsaharienne moins de la 
moitié (46 %) des enfants de moins de 5 ans sont enregistrés à la nais­
sance. L’Asie centrale et Asie du Sud et l’Asie du Sud­Est sont aussi en 
retard avec 68 % et 82 %, respectivement. Beaucoup d’efforts ont été 
récemment accomplis pour améliorer les systèmes d’enregistrement 
des faits d’état civil et sensibiliser les citoyens, mais plus d’efforts sont 
requis pour s’assurer que tous les enfants puissent revendiquer leur 
droit à une identité.

Proportion d’enfants de moins de 5 ans dont la naissance a été enregistrée auprès 
d’une autorité compétente, dernières données de 2010 à 2018 (pourcentage)

Note : Proportion basée sur 161 pays, avec une couverture mondiale de population de 84 %. 
Le nombre de pays ayant des données disponibles se trouve entre parenthèses. 
Les données pour l’Asie de l’Est ne sont pas montrées à cause d’une faible couverture 
de la population.
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Les taux d’homicides de défenseurs des droits de l’homme, de journalistes et de syndicalistes augmentent

Du 1er janvier au 31 octobre 2018, les Nations Unies ont enregistré et vé­
rifié 397 meurtres de défenseurs des droits de l’homme, de journalistes 
et de syndicalistes dans 41 pays. Chaque semaine, en moyenne, neuf 
personnes sont assassinées car elles sont au premier plan de la lutte 
en faveur de sociétés plus ouvertes et égales; c’est une augmentation 
inquiétante par rapport à une victime par jour, en moyenne, de 2015 à 
2017.

Une victime sur deux avait travaillé avec des communautés sur des 
questions portant sur la terre, l’environnement, la pauvreté, les droits 
des minorités et des peuples indigènes, ou l’impact des activités des en­
treprises. Et, dans l’ensemble, une victime sur dix était une femme. Les 
journalistes et les blogueurs représentaient un quart du nombre total de 
victimes tuées, et la majorité de ces meurtres ont eu lieu en dehors de 
pays subissant des conflits.

À moins que les États Membres ne respectent leur obligation interna­
tionale de protéger ceux qui se battent pour les droits fondamentaux et 
les libertés pour tous, les défenseurs des droits de l’homme, les jour­
nalistes et les syndicalistes continueront d’être les cibles d’assassinats 
dans les pays à travers le monde.

Nombre de cas de meurtres de défenseurs des droits de l’homme, de journalistes
et de syndicalistes, par sexe, 2015-2018 
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† Inclut seulement les incidents survenus du 1er janvier au 31 octobre 2018. Ce nombre n’inclut
 pas les cas d’enlèvement, de disparition forcée, de détention arbitraire ou de torture.
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Davantage de pays sont en train de mettre en place des cadres légaux et institutionnels 
de défense des droits de l’homme, mais les progrès sont lents

Des lois et des politiques contraignantes donnant aux individus le droit 
d’accès aux informations détenues par les pouvoirs publics ont été 
adoptées par 125 pays, avec 31 pays au moins ayant adopté de telles lois 
depuis 2013. Cependant, des évaluations d’experts suggèrent que, dans 
de nombreux cas, les cadres légaux pourraient être améliorés. Parmi 
les 123 pays pour lesquels des données sur les cadres légaux sont dis­
ponibles, 40 pays n’ont pas de dispositions appropriées concernant le 
droit de recours devant une instance administrative indépendante, qui 
est primordial pour la bonne mise en œuvre de ce droit.

Le rythme de progression dans la mise en place d’institutions nationales 
des droits de l’homme, conformes aux principes relatifs au statut d’ins­
titution nationale (les Principes de Paris), doit être accéléré. En 2018, 
seulement 39 % de l’ensemble des pays avaient été jugés conformes, 
soit une augmentation de 3 % (7 pays) par rapport à 2015. Si ce rythme 
continue, près de la moitié seulement des pays auront des institutions 
nationales des droits de l’homme conformes aux Principes de Paris, qui 
pourront veiller à ce que les États respectent leurs obligations en ma­
tière de droits de l’homme.

Institutions nationales des droits de l’homme
ayant fait une demande d’accréditation

Institutions nationales des droits
de l’homme qui sont conformes
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Renforcer les moyens 
de mettre en œuvre 
le Partenariat mondial 
pour le développement 
durable et le revitaliser

L’aide consacrée à la mise en œuvre des objectifs de développement 
durable est en augmentation, mais il reste des problèmes importants 
à surmonter. Une part croissante de la population mondiale a accès à 
Internet, et une Banque de technologies pour les pays les moins avancés 
a été mise en place, mais la fracture numérique subsiste. Les envois de 
fonds individuels sont à leur niveau le plus élevé, mais l’aide publique au 
développement (APD) diminue, et les flux des investissements privés 
sont souvent décalés par rapport au développement durable. En outre, 
la croissance mondiale s’est ralentie à cause de tensions commerciales 

et quelques gouvernements ont délaissé l’action multilatérale. Avec des 
enjeux aussi importants, une coopération internationale solide est plus 
que jamais nécessaire pour s’assurer que les pays ont les moyens d’at­
teindre les objectifs de développement durable.

En dépit des promesses de renforcer le financement du développement, les niveaux de l’aide sont en baisse

L’APD nette a totalisé 149 milliards de dollars en 2018, soit une baisse 
de 2,7 % en termes réels par rapport à 2017. Cette baisse a été large­
ment due à une réduction de l’aide par les pays donateurs pour héber­
ger les réfugiés. L’aide consacrée aux projets et programmes bilatéraux 
et à la coopération technique, qui représente plus de la moitié de l’APD 
nette totale, a augmenté de 1,3 % en termes réels de 2017 à 2018. Les 
contributions aux organisations multilatérales, qui constituent près du 
tiers de l’APD nette totale, sont restées stables. L’aide humanitaire a 
baissé de 8 % en termes réels.

L’APD est la plus importante source de financement extérieur pour les 
pays les moins avancés (PMA). Cependant, en 2018, moins d’aide a 
été consacrée aux PMA et aux pays d’Afrique, là où cette aide est la 
plus nécessaire. Des chiffres préliminaires montrent que l’APD bilaté­
rale aux PMA a diminué de 3 % en termes réels par rapport à 2017, et 
l’aide à destination de l’Afrique a diminué de 4 %. Les pays donateurs 
ne respectent pas leur engagement d’intensifier le financement du dé­
veloppement et réduisent leurs efforts en vue d’atteindre les objectifs 
mondiaux.
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La mobilisation efficace des ressources nationales, dont la fiscalité, est essentielle pour atteindre  
les objectifs de développement durable

La mobilisation et l’exploitation efficaces des ressources nationales, 
renforcées par le principe d’appropriation nationale, sont primordiales 
pour atteindre les objectifs de développement durable. L’évaluation de 
la charge fiscale, c’est­à­dire des revenus sous forme de taxes, repré­
sente un exercice important de politique budgétaire ayant des consé­
quences économiques et sociales. Le taux moyen de fiscalité pour les 
économies du Groupe des Vingt et d’autres économies avancées était 
de 23 % du produit intérieur brut en 2017, contre 18 % pour les écono­
mies des pays en développement et des marchés émergents.
En 2017, la part moyenne de dépenses gouvernementales financées 
par des taxes était de 64 % dans les économies du Groupe des Vingt 
et d’autres économies avancées, et de 61 % pour les marchés émer­
gents. Sur le plan mondial, la légère réduction de la part des impôts dans 
les dépenses publiques, qui est passée d’une moyenne de 64,5 % en 
2005 à 62,3 % en 2017, peut être attribuée aux effets combinés d’une 
mobilisation des revenus fiscaux et d’une gestion financière publique 
améliorées.
Un système performant de mobilisation des revenus fiscaux est indis­
pensable pour un développement solide, durable et inclusif. Cependant, 
les pays doivent définir eux­mêmes les composantes d’un tel système 
et son cadre budgétaire général.

 Part des dépenses publiques financées par les impôts nationaux, 2005 et 2017
(pourcentage)
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Les envois de fonds à l’étranger par les travailleurs 
migrants sont la source la plus importante  
de financement extérieur des pays en développement

Le total mondial des envois de fonds a atteint 689 milliards de dollars 
en 2018, contre 633 milliards de dollars en 2017. Durant cette période, 
les envois de fonds vers les pays à faible revenu et à revenu intermé­
diaire ont augmenté de 9,6 %, atteignant un chiffre record de 529 mil­
liards de dollars en 2018. Cela représente plus de trois fois le montant 
de l’APD que ces pays ont reçue en 2018, et est significativement plus 
élevé que les investissements directs étrangers, en excluant la Chine. 
Les envois de fonds vers les pays à faible revenu et à revenu intermé­
diaire devraient atteindre 550 milliards de dollars en 2019; ils sont la 
plus importante source de financement extérieur pour ces pays.

Cependant, les avantages des envois de fonds par les travailleurs mi­
grants internationaux sont réduits par le coût élevé des transferts 
d’argent. Au premier trimestre 2019, le coût moyen pour transférer 
200 dollars était encore élevé, se situant à environ 7 %, soit le double 
de la cible des objectifs de développement durable qui est de 3 % d’ici 
à 2030. Le coût des transferts d’argent était le plus élevé pour de nom­
breux corridors africains et des petites îles du Pacifique, à environ 10 %.

Les tensions commerciales entre les plus grandes 
économies ont des conséquences qui affectent les 
producteurs et les consommateurs à travers le monde

La diminution des droits de douane au niveau mondial permet un plus 
grand accès aux marchandises et contribue à un système commercial 
plus ouvert. Cependant, les tensions commerciales croissantes entre 
les grandes économies ont eu un effet défavorable sur les consomma­
teurs et les producteurs à travers le monde et ont nui aux entreprises et 
aux marchés financiers. Elles ont aussi semé le doute sur l’avenir d’un 
système commercial multilatéral sous l’égide de l’Organisation mon­
diale du commerce.

En 2017, les droits de douane pondérés en fonction des échanges ont 
diminué à une valeur moyenne de 2,2 % au niveau mondial. Cependant, 
de grandes différences ont été observées au niveau régional, indiquant 
des déséquilibres économiques mondiaux. En 2017, les taux de droits de 
douane les plus élevés ont été appliqués par l’Afrique subsaharienne et 
les PMA, atteignant, respectivement, une moyenne de 7,1 % et 7,8 % de 
la valeur des marchandises importées. Ces droits de douane étaient si­
gnificativement plus élevés que ceux des pays à revenu élevé (1,2 %) et 
que ceux de l’ensemble des régions en développement (3,7 %). L’Asie 
du Sud­Est avait un taux de droits d’importation de 1,7 %, indiquant l’ou­
verture croissante de la région au commerce international.

Plus de la moitié de la population mondiale a accès à Internet; il faut maintenant faire des efforts  
pour que l’autre moitié y ait accès

Internet peut servir au développement et à la mise en œuvre des ob­
jectifs de développement durable. Fin 2018, plus de la moitié de la po­
pulation mondiale (3,9 milliards de personnes) utilisait Internet, ce qui 
représente une étape importante vers une société mondiale de l’infor­
mation plus ouverte. Plus de 80 % des populations des pays développés 
avaient accès à Internet en 2018, contre 45 % dans les pays en dévelop­
pement et seulement 20 % dans les PMA.

L’accès aux réseaux à haut débit a un effet notable sur la production éco­
nomique mondiale. Une augmentation de 1 % de la pénétration du haut 
débit fixe, soit le nombre d’abonnements pour 100 habitants, entraîne 
une augmentation moyenne de 0,08 % du PIB mondial. L’incidence est 
plus importante dans les pays développés que dans les pays en dé­
veloppement. Au niveau mondial, la croissance des abonnements au 
haut débit fixe a été soutenue, avec un taux de pénétration de 3,4 pour 
100 habitants en 2005 à 14,1 en 2018.

Proportion de la population utilisant Internet, au niveau mondial 
et par groupes de pays, 2018 (pourcentage)
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L’aide financière consacrée aux statistiques a augmenté, mais elle reste insuffisante pour satisfaire  
les demandes créées par les objectifs de développement durable

La demande pour des données de qualité, actualisées et disponibles aux 
fins de planification du développement est en hausse. Pour satisfaire 
cette demande, les pays doivent mettre en place un plan statistique 
national solide qui bénéficie d’un financement suffisant et d’un appui 
po litique, afin d’améliorer la capacité statistique pour l’ensemble de 
leur système statistique national. En 2018, 129 pays à travers le monde 
avaient mis en œuvre un plan statistique national, contre 102 pays en 
2017; cependant, de nombreux pays ne disposaient pas du financement 
nécessaire. En Afrique subsaharienne, 23 % seulement des plans étaient 
entièrement financés contre 94 % en Europe et Amérique du Nord.

En 2016, des pays ont reçu une aide se montant à 623 millions de dol­
lars de la part de donateurs multilatéraux et bilatéraux pour tous les 
domaines des statistiques, en hausse par rapport à 591 millions de dol­
lars en 2015. Cette aide a augmenté de près de 400 millions de dol­
lars de 2006 à 2016, mais était encore insuffisante pour satisfaire les 
demandes en données et en statistiques résultant des objectifs de dé­
veloppement durable. Pour atteindre les objectifs de renforcement des 
capacités statistiques d’ici à 2030, les engagements actuels consacrés 
aux statistiques, soit 0,33 % de l’APD totale, doivent doubler.

Proportion de pays ayant un plan statistique national, par statut de financement, 
2018 (pourcentage) 

* À l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande.

Note : Les nombres entre parenthèses sont le nombre de pays qui ont un plan statistique 
 national en cours d’exécution.
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Note au lecteur

Cadre mondial d’indicateurs pour le suivi et l’examen des objectifs de développement durable

Les informations présentées dans ce rapport sont basées sur les der­
nières données disponibles (en mai 2019) sur une sélection d’indica­
teurs du cadre mondial d’indicateurs des objectifs de développement 
du rable1, développé par le Groupe interinstitutions et d’experts sur les 
indicateurs relatifs aux objectifs de développement du Millénaire et 
adopté par l’Assemblée générale le 6 juillet 2017 (voir résolution 71/313, 
annexe). Le cadre mondial d’indicateurs est utilisé pour exa miner les 
progrès accomplis au niveau mondial.

Le choix d’indicateurs pour ce rapport ne prétend pas représenter 
une sélection de cibles en fonction de leur valeur, car tous les objec­
tifs et cibles sont tout aussi importants. La composition des régions et 
sous­régions dans ce rapport est basée sur les divisions géographiques 
des Nations Unies, quelque peu modifiées, afin de former, dans la me­
sure du possible, des groupes de pays pour lesquels une analyse perti­
nente peut être effectuée2.

Sources de données et base pour cette analyse

Pour la plupart des indicateurs dans ce rapport, les valeurs représentent 
des agrégats régionaux et/ou sous­régionaux. En général, les chiffres 
sont des moyennes pondérées des données de pays et utilisent la popu­
lation de référence comme pondération. Ces moyennes sont calculées 
à partir des données nationales recueillies par les organismes interna­
tionaux, en fonction de leurs mandats respectifs et de leurs compé­
tences spécialisées, auprès des systèmes statistiques nationaux. Les 
données nationales fournies au système statistique international sont 
souvent ajustées aux fins de comparabilité internationale et font l’objet 
d’estimations lorsqu’elles sont manquantes. Conformément à la déci­
sion prise par la Commission de statistique et en accord avec la résolu­
tion 2006/6 du Conseil économique et social, les estimations utilisées 
pour la compilation d’indicateurs mondiaux doivent être produites en 
consultation avec les autorités statistiques nationales. Les critères et 
mécanismes de validation par les autorités statistiques nationales sont 
décrits dans le rapport du Groupe interinstitutions et d’experts sur les 
indicateurs relatifs aux objectifs de développement du Millénaire3 et ont 
été adoptés par le Commission de statistique lors de sa cinquantième 
session4.

La collaboration entre les systèmes statistiques et les organisations ré­
gionales et internationales est essentielle pour une circulation effective 

de données comparables au niveau international. De tels mécanismes 
peuvent être améliorés en facilitant la coordination entre les bureaux 
nationaux de statistiques et les systèmes statistiques nationaux.

Une base de données des données et des métadonnées mondiales, ré­
gionales et nationales disponibles pour les indicateurs des objectifs de 
développement durable inclus dans ce rapport est maintenue par la 
Division de statistique des Nations Unies; elle est disponible à l’adresse 
https://unstats.un.org/sdgs. En raison de l’introduction de nouvelles 
données et de méthodologies révisées, les séries de données présen­
tées dans ce rapport peuvent ne pas être comparables avec des séries 
de données antérieures.

Bien que les chiffres agrégés présentés dans ce rapport soient pra­
tiques pour vérifier les progrès, la situation des pays d’une région, ainsi 
que celle de groupes de population et de zones géographiques à l’in­
térieur des pays, peut varier de manière significative par rapport aux 
moyennes régionales. Présenter des chiffres agrégés pour toutes les ré­
gions cache aussi une autre réalité : le manque, dans de nombreuses 
par ties du monde, de données adéquates pour évaluer les tendances 
na tionales, documenter et suivre la mise en œuvre des politiques de 
développement.

Investir dans les données pour une mise en œuvre intégrale des objectifs de développement durable

Des données de qualité sont indispensables pour les gouvernements, 
les partenaires du développement, les organisations internationales, la 
société civile, le secteur privé et le grand public pour prendre des dé­
cisions en connaissance de cause et faire un bilan précis de l’applica­
tion du Programme 2030. Le suivi des progrès vers la réalisation des 
objectifs de développement durable nécessite de collecter, d’étudier, 
d’analyser et de diffuser une quantité sans précédent de données et 
de statistiques aux niveaux infranational, national, régional et mondial, 
y compris celles provenant d’organismes statistiques officiels et de 
sources de données nouvelles et innovantes.

De nombreux systèmes statistiques nationaux à travers le monde sont 
confrontés à de sérieux problèmes à cet égard. En conséquence, des in­
formations précises et opportunes relatives à certains aspects critiques 
de la vie des personnes ne sont pas connues. De nombreux groupes et 
individus restent « invisibles », et beaucoup de problèmes de dévelop­
pement sont toujours peu compris. Dans la résolution 70/1 de l’Assem­
blée générale, les États Membres des Nations Unies reconnaissaient le 
rôle crucial joué par les collectes de données et les capacités renforcées 
et s’engageaient à régler le problème du manque de données (para­
graphe 57). Le Plan d’action mondial du Cap concernant les données du 

développement durable, adopté par la Commission de statistique lors 
de sa quarante­huitième session en 2017, fournit une feuille de route 
pour la modernisation et le renforcement des systèmes statistiques.

Une augmentation des investissements en ce qui concerne les données 
nationales et les systèmes statistiques et une mobilisation plus impor­
tante des ressources internationales et nationales sont impératives 
pour satisfaire cette demande urgente. La Déclaration de Dubaï, lancée 
au Forum mondial sur les données de 2018, appelle à une augmentation 
des ressources nationales et internationales et à un engagement poli­
tique pour renforcer les systèmes de données. Elle envisage un méca­
nisme de financement qui soit basé sur la demande, sous la surveillance 
des États Membres des Nations Unies, qui puisse répondre rapidement 
et efficacement aux besoins des systèmes statistiques nationaux. De 
nouvelles sources de données et des technologies pour la collecte des 
données et pour l’intégration des différentes sources de données de­
vront être étudiées, y compris en partenariat avec la société civile, le 
secteur privé et le monde universitaire. L’intégration d’informations 
géospatiales et de données statistiques sera particulièrement impor­
tante pour la production de nombreux indicateurs.

1 La liste complète des indicateurs est disponible à https://unstats.un.org/sdgs/indicators/indicators­list/.
2 La composition de ces sous­régions est présentée à la section des groupements régionaux.
3 Voir le Rapport du Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable (E/CN.3/ 

2019/2), annexe I.
4 Voir le Rapport de la Commission de statistique sur la cinquantième session (E/2019/24­E/CN.3/2019/34).

https://unstats.un.org/sdgs
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/indicators-list/
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Groupements régionaux

Notes :   •   Océanie* désigne l’Océanie, à l’exclusion de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, tout au long de la publication.

 •   Les frontières et les noms employées dans cette carte n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part de l’Organisation des Nations Unies.

Europe et Amérique du NordAustralie et Nouvelle-Zélande Océanie*Amérique latine et Caraïbes

Afrique du Nord et Asie de l’OuestAfrique subsaharienne Asie de l’Est et Asie du Sud-EstAsie centrale et Asie du Sud

Ce rapport présente les données sur les progrès accomplis vers la réa­
lisation des objectifs de développement durable dans le monde entier 
et dans différents groupes régionaux. Les groupes de pays sont basés 
sur les régions géographiques définies par le Codage statistique nor­
malisé des pays et des régions (connu sous l’appellation M49)3 de la 
Division de statistique des Nations Unies. Les régions géographiques 
sont indiquées sur la carte ci­dessus. Pour les besoins de cette publi­
cation, certaines régions du M49 ont été regroupées ensemble.

L’utilisation des régions géographiques comme base des groupes de 
pays est un changement majeur par rapport au Rapport sur les objectifs 
de développement durable 2016 et les rapports sur la progression des ob­
jectifs du Millénaire pour le développement. Auparavant, les données 
étaient présentées pour des pays dans des régions « développées » et 
des pays dans des régions « en développement », qui étaient ensuite 
divisées en sous­régions géographiques. Bien qu’il n’existe pas de 
règle établie pour définir les pays ou zones « développés » et « en déve­
loppement » dans le système des Nations Unies, les données relatives 

5 Tous les détails sur la norme M49 peuvent être trouvés sur le site Web de la Division de statistique des Nations Unies à l’adresse https://unstats.un.org/
unsd/methodology/m49/.

6 Une note de discussion, « Update of the regional groupings for the SDG report and database » du 31 octobre 2016 décrit les détails de ce changement et 
est disponible à https://unstats.un.org/sdgs/indicators/regional­groups.

à certains indicateurs dans ce rapport sont toujours présentées pour 
des régions/pays développé(e)s et en développement, aux seules fins 
de l’analyse statistique, et sont basées sur les appellations utilisées par 
les organisations internationales qui ont fourni les données4.

En outre, le texte et les chiffres présentent, dans la mesure du possible, 
des données pour les pays les moins avancés, les pays en développe­
ment sans littoral et les petits États insulaires en développement, qui 
sont des groupes de pays requérant une attention spéciale.

Une liste complète des pays inclus dans chaque région, sous­région 
et groupe de pays est disponible à l’adresse https://unstats.un.org/
sdgs/indicators/regional­groups.

Les appellations employées dans la présente publication et la présen­
tation des données qui y figurent n’impliquent de la part du Secrétariat 
de l’Organisation des Nations Unies aucune prise de position quant 
au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs 
autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites.

https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/
https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/regional-groups
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/regional-groups
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/regional-groups
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Le présent rapport répond à la demande formulée par l’Assemblée générale dans sa résolution 70/1, dans laquelle elle prie le Secrétaire général   de 
préparer des rapports annuels sur les objectifs de développement durable, afin d’évaluer annuellement les progrès vers la réalisation des objectifs de 
développement durable. Il est établi par le Département des affaires économiques et sociales avec des contributions d’organisations internationales et 
régionales, de bureaux, d’institutions spécialisées, de fonds et de programmes du système des Nations Unies énumérés ci-dessous. Des statisticiens 
nationaux, des experts de la société civile et des milieux universitaires ont également apporté leur contribution à ce rapport.

Agence internationale de l’énergie (AIE)
Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA)
Alliance des petits États insulaires
Banque asiatique de développement (BAsD)
Banque mondiale
Bureau d’appui à la consolidation de la paix, Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix
Bureau de l’Envoyé du secrétaire général pour la jeunesse
Bureau de l’état de droit et des institutions chargées de la sécurité, Département des opérations de paix 
Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes (UNDRR)
Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement
Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question de la violence contre les enfants
Centre du commerce international (CCI)
Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP)
Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO)
Commission économique pour l’Afrique
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)
Commission économique pour l’Europe
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)
Département des affaires économiques et sociales (DESA)
Division des affaires maritimes et du droit de la mer
Énergie durable pour tous
Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-FEMMES)
Fonds d’équipement des Nations Unies
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)
Fonds monétaire international (FMI)
Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH)
Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)
Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC)
ONU-eau
ONU-énergie
ONU-océans
Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
Organisation de l’aviation civile internationale
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO)
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)
Organisation internationale du travail (OIT)
Organisation météorologique mondiale (OMM)
Organisation mondiale de la Santé (OMS)
Organisation mondiale du commerce (OMC)
Organisation mondiale du tourisme (OMT)
Partenariat statistique au service du développement au XXIe siècle (PARIS21)
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat)
Secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique
Service de la lutte antimines de l’ONU
Union internationale des télécommunications
Union internationale pour la conservation de la nature
Union interparlementaire (UIP)

Pour obtenir plus d’informations, consulter le site web consacré aux objectifs de développement durable à https://unstats.Un.Org/sdgs.



19
-0
65

17

« Les années à venir seront décisives  
pour sauver la planète et réaliser 
un développement humain durable,  
ouvert à tous . »

António GUTERRES 
Secrétaire général des Nations Unies


